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S'il plait au Tribunal, j'aimerais commen- 
cer ce dernier chapitre de mon réquisitoire en citant 
quelques paroles prononcées par Monsrigneur PIGUET, 


évêque de Clermont-Ferrand, au cours d'une déclara- 
tion faite à la messe pontificale la Pentecôte, le 
20 Mai 1945., Monseigneur Pigur sté déporté pa r 
les Allemands Ft n'a été libéré que par la viotoir.. 
"Les institutions criminelles dont nous avons 
time, dit-il, portent en elles 
tous les é au e la barbarie et de la servitude 
antiques, auxquelles elles ajoutent une systèmatisa- 
tion et une méthode nouvel susceptible d'agrandir 
le malheur humain de toute l'étendue des possibilités 
Sbentifiques modernes" 
C'est s 
criminelles allemandes, que je désirrrais 
fournir au Tribunal, Fn ce qui concerne 


ys occupés de 
germf&nisation ne gon - 


du droit allemand, mais 


l'imposition générale des normes établies par 1e 


ευ tout d'abord d° sa conception du monde; 


Qannng,. 
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Souscet aspect, la grrmenisation comporte 
l'action criminelle à la fois comme ur moyen et com- 
me une fin, Comme un moyen, patee que le moyen cri- 
minel est le plus souvent très efficace, et nous sa- 
vons que le nazisme professe l'indifférence à l'égard 
de l'immoralité des moyens. Comme une fin d'a utre 
part, puisque l'organisation finale de la Société 
nazie postuler l'éliminatior des éléments hostiles 
ou qu'il juge indésirables. Dans ces conditions, 
les actions criminelles n'apparaissent danc point 
comme des hasards cet des regrettables fatalités de 
la guerre rt de l'occupation. On ne doit pas les 
imputer à des initiatives. désordonnérs et subalter- 

à l'excès de zele ou d'indiscipliner. L'éli- 

aires étant recommandée par la 
dcotrine, elle sera réalisée en fait par le fonotion- 
nement normal et régulier de l'appareil administra- 
tif. Si le nazisme a une philosophie d° l'action 
criminelle, il a aussi à proprement parler une bu- 
reaucratie de 1’ action criminelle, 

La volonté qui ins ire cette action 
transmet dc l'un à l'autre des centres nerveux 
l'organisme étatique. Chacun des forfaits dont 
vous a parlé ou chacune des séries de forfaits suppose 


tout unc suite de transmissions. 
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Les ordres qui vont dr supérieurs à inférieurs; les 
demandes d'ordre ou les comptes rendus qui vont 
d'inférieurs à supérieurs; rt enfin lesliaisons qui 
sont assurees entre échelons correspndant de diffé- 
rents services qui sont $ous des services d'étati 
Cette organisation administrative de 1! 
action criminelle nous parait une donnée très impor- 
tante quant à la détermina tion des responsa bilités 
et quant à la preuve des imputationg qui sont formu- 


lées dans l'acte d'accusation contre les dirigeants 


supérieurs et contre les organisations colleotives, 


La responsabilité dr l'un-quelconque des 
dirigeants supérieurs au sujet d'une eetion erimi- 
neble déterminée n'exige nullement en effet, que l'on 
produise une pièce ou un docment signé de cette person- 
ne elle même ou la m e ttant en causr par une désigna- 
tion nominale, Le fait qu'un tel document 
n'existe pas dép end du hasard. La responsa bilité 
du dirigeant supérieur et très suffisamment établie 
par le fait qu'un action criminelle a été réalisée 
d'une façon administrative par un service dont la 
hiérarchie aboutissait ie dirige ^nt. A plus forte 
raison cen est-il ainsi lorsqu'il s'agit d'une action 
criminelle poursuivie sur une longue période des temps 
atteignant un nombre considérable de personnes et 
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..oonsidérable de personnes. 


dont le développement asiscité une série de cemplica- 
tions de consultations cet dc solutions, 

dans tout service étatique hiérarchisé, un circuit 
continu de l'autorité qui est en même temps un cir- 
cuit continu de 18 responsabilité, 

D'autre part en ΟΕ qui concerne les orga- 
nisations que l'accusation qualifie dr criminelles, 
leur criminalité résulte du fait même que leur acti- 
vité produit des résultats criminels sans qur 18 
règles normales de compétence ct de fonctionnement 


dr ces différents organes soient à cette occasion 
méconnus ou modifiés. Le collaboration qui s'établit 
en vue d'un tel résultat rentre une série d'agents de 


l'organisation, aussi bien srlenla verticale de la 
hièrarchie que sur le plan latéral entre diverses spé- 
cialités dimplique non moins nécessairement l'exis- 


tence d'une disposition criminelle collrctive. 


Ier Section 
Je parlerai d'abord des persécutions cen- 
tre les personnes qualifiérs de "Juifs", par la rè- 
glementation nazif» 
Le Tribunal connaît déjà par d'amples dé- 
monstrations la doctrine nazir au sujet des Juifs, 
Les historiens dr l'evenir pourront peut 
Être déterminer quelle a été dans ste doctrine là 
Super 
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part d'un fanatisme sincère et quelle a été la art 
d'une volonté préméditée de tromper rt d'égarer 
l'opinianpopulaire. 
Il est certain que les nazis ont trouvé 
grandes commodités dans les théories qui devaient 
es conduire à entreprendre l'extermination des 
Juifs, 
En premier licu, le thème enti-juif était 
un moyen toujours disponible de dériver les critiques 


et leg colères durpüblie, C'était d'autre part, 


un procédé de séduction psychologique très habile 


à l'égard dés esprits simples; il permettait de 
donner un sujet dc satisfaction à l'homme 36 plus 
démuri et le plus misérable en le persvadant qu'il 
était tout dr même d'une qualité supérieure et qu'il 
pouvait mépriser et brimer toute unc catégorie de 
ses semblables, 

Enfin, les nazis se procuraient ainsi 18 
possibilité de fanatiser leurs adeptes en reveillant 
chez eux cet en encouragrant les instincts criminels 
qui existent toujours dans unc certaine mesure et 


de façon virtuelle dans l'âme des hommes, 
C'est justement un savant allemand, 
Frurbach, qui a développé la théorie selon laquelle 


la disposition au crime ne procède pas d'une longue 
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sarn pas d'une longue 
préparation; l'instinct criminel est disponible 
et peut surgir d'une façon instantanée, 
Les nazis ont Offert à leurs serviteurs 

d'élite la possibilité dc donner libre cours 

à la disposition qi'ils pouvaient avoir pour le 
meurtre, paur le pillage, pour les actions les plus 
atroces et pour les sprotacles Les plus hidrux. 


ssurairnt pleinement de 


nazie ne devait pas rester 
longtemps à l'état de pure théorie. L'accusation 
a déjà éxposé gu Tribunal comment avait été mise 
en application cette doctrinr.en Allemagne, Mes 
collègurs américains ont ééàlement donné des indi- 
a tions générales sur la persécution des Juifs, dans 
territoires oocupés de l'Est, Enfin, le Tribunal 
ibondamment informé dre atrocités 
commises dans les camps de concentration rt dont 
un très grand nombre de Juifs ont été les victimes. 
Afin d'éviter des répétitions, je ne par- 
lerai pas d'une façon détaillée des grandes souffran- 
ves que les personnes qualifiées de juifs ont éprou- 
-n France et dans les autres pays de l'Europe 
occidentale. Je desirerrais simplement indiquer ici 
que oc fut aussi unc grande souffrance pour tous 
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se. Souffrance pour tous 
les autres habitants ἃς ces pays que de constater 


les traitements abominables qui étaient infligés aux 
Juifs, 

Tous les français ont ressenti une pro- 
fonde affliction en voyant persécuter d'autres fran- 
çais comme eux, dont beaucoup avaient mérité la τε 
connabssance de la Patrie, 

Il n'est personne qui n'ait ressenti une 
grande honte eh apprenant que Bergson mourant avait 
dû se faire porter au commissariat dr police pour 
satisfaire au recensement preerrit par le représen- 

e l'honneur militaire allemand en France. 
Ce n'était pourtant là qu'un tout petit 


commencement, une mesure prépa ratoire. 


Les français ont éprouvé la même tris- 


tesse ct la même révolte à l'é gard des persécutions 

a tteignaient des Juifs qui n'étaient pa s frane 
ça is, des juifs étrangers ct ceux que l'on appelait 
des apatrides; parce que nous pensions que oes homme: 
méme s'ils n'étaient pa s français étaient des hom- 
mes comme nous εὖ des hommes qui avaient Fu eux aus- 
si unc nationalité e$ ne l'avaient perdue que parcer 
que les abominations nazirs avaient commencé dans 
leur pays avant le moment où elles avaient pu com- 
menoer en Trance, 
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en France 

Les sentiments que jè viens de definir du 
point de vue des français Unt naturcllcme été éprou- 
vés par tous les habitants des autrespays occuupés. 
Le crime contre la condition et contre la dignité 
del'homme, tel que l'a défini.M. de Menthon, se carao- 
térise justement en ceci qu'il atteint non seulement 
ses victimes directes mais également tous les membres 
de la grande communauté humaine, 

Sur cette question des souffrances subies 
par les juifs, je ne présenterai au Tribunal aucun 
document qui soit un récit individuel ou même d'in- 
térêt collectif, aucun document qui émane de vieti- 
mes ou même de personnes impartiales, de présente- 
rai uniquement un ecrt^in nombre de documents alle- 
mands afin de m'attncher directement à ec qui con- 
cerne l'imputation criminelle dens 
indiqué tout à l'heure, 

Les perséoutions nazies contre les 
juifs nnt comporté drux séries de réalisations, 
D'une part, des réalisations sous for- 
gislatifs ou reéglementaireg, d'autre 
fait ordonnées par les Autorités 
que j'appellerai des voies de fait 
administratives, parce qu'elles présentent toujours 
un caractère régulier et en quelque sorte institution- 
nel que j'ai défini en commençant, 
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een commençant 


Primo! Les Allemands ont pris une série d'ordonnances 


et de règlements fn vue de créer dans les pays occupéss 


une condition spéciale peur les juifs. Ceci consti- 
tue un ensemble de violations particulièrement fla- 
grantes ἃς la souvrrainrté des pays occupés. 

Seuls les organes de la souveraineté de oes 
p ays auraient cu compétence pour prescrire de telles 
modifications à l'état des personnes et au droit pu- 
blic rt privé de leurs ressortissa nts, 

Encore fout-il remarquer, qu'aucune compé- 
tence juridique normale n'aurait pu s'exercer d'une 
façon valable pour établir de telles prescriptions, 
car celles étaient toncrair aux bases essentielles 
dr la civitisation 

Je pence 
te ici une ό ιὰς camplèts de octíe réglementation al- 
lemande c ΕΘ I qAaxxtraits en sont universel- 


lement cornus, 


Tribunal trouvera àen 
qu'ils ne soient pas 
procedure, 

cav x iréique d'une 
façon chronoicgicuo les dispositions Successives édio- 
tées par les Allemanóás dan )]ifférents pays ςοοι- 


pés, 





DT 


-3454- EF/MF J (10) 


ts. pays occupés 
Le tableau est divisé horizontalement en 
un certain nombre dr colonnes dont eh^oune corrFrs- 
pond à l'une des nations considérérs, Les dates sont 
inscrites verticalement dans La colonne ἂς Gauche, 
Le deuxième tablea u présente le olasse- 


des sujets 


Enfin, lc livre de documents conti^nt 
également les textes complets des ordonnances ct rè- 
glements les plus importants. 

Il convient de remarquer que les Allemands 
n'ont pas édicté d'ordonna noe prescrivant lc meurtre 
des juifs ou leur déportation collective. 

Sang doute un scrupule qui n'est pas un 

scrupule moral mnis un serupule de forme vis à vis 
de l'opinion, les e-t-il retenus de le faire, 118 
pouvaient d'a illeurs s'en dispenser. Je dosirerais 
faire, à cc point de mon exposé, deux observ-tions. 
A.) En fait, l'ensemble de ocstextes créé pour les 
Juifs unc condition tellement diminuér qu'à elle seule 
elle aboutirait sinon à la destruction effective de 

'existenec, du moins à une diminution tres importan- 


15 capa cité vitale, 
Les juifs sont obligés de porter constam- 
ment un signe distinctif qui est congé comme unc mar- 
que d'opprobe, Ft qui est imposé même aux prtits enfant 
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eco e Debits enfants 
La plupart dcs professions leur sont inter- 
dites; ils sont privés d leurs biens; ils ne peuvent 
avoir de compte dans les banques, ils n° peuvent 
aller dans lesilicux publies, ils ης peuvent entrer 
dans les boutiques qu'^ des heures déterminées, 
est là une sorte de mort civile, selon une expres- 
F l'ancien vocabulaire juridique. 
développement de octt 
progressif, ma 
courant de 
C'est, 
développement dc la deuxième série de 
réalisations, les voices dc fait administratives, quoi- 
que oes réailisations elles-mêmes aient déjà été pré- 
pa rées auparavent. 
Ces deux observations nous conduisent 
conclusion suivante, Les diverses réalisations 
des allemands que nous avons classées d'un point de 
vue juridique en deux categories, appartiennent 
même plan d'ensemble et comportent une même finalité. 
Cette finalité est l'extermination des juifs, cette 
entreprise monstruruse pour laquelle il a fallu trou- 
ver un terme nouvrauy le génocide. 
Les mesures de la première catégorie, 
les mesureslégislatives, officielles, sont destinées 
assurer groducllement la séparation des juifs p^r 
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rapport à la vie dc ensemble du poys. 

Cette séparation est en effet indispensable 
pour quc l'on puisse commencer d'appliquer des projets 
d'extermination. Il faut pour cela que 18 catégorie 


de population que l'en veut supprimer puisse être 
aisément déterminée; que ses membres soient faciles 
à trouver; qu'ils soient diminués danslrur faculté 
de défense; qu'ils n° disposent pas des ressouroes 
matérielles, physiques, intellectuelles, j° dirai 

ἃς possibilités nerveuses, qui leur permettraient 
d: s'échapper et de se tirer d'affaires individurlle- 
ment. Il faut en dernier lieu, que toute cette pa rtie 
condamnée d'une communauté nationale puisse en 
retreanchée d'un:coup; t pour cr La 
de mettre fin tout d'abord, à l'enchevétrement cons- 
tant des inter?^ts ct des activités qui existent entre 
toutes les atégOrirs de la population, 

Les Allemands désirent enfin préparer 
autant que possible l'opinion publique rt ils pen- 
sent y parvenir en l'habituant à considérer que les 
juifs ne sont pas des hommes comme les autres, et 
en l'habituant également à ne plus les voir puisqu' 
il leur est pratiquement interdit de sortir. 

Si même on ne parvient pas à préparer 
d'opinion publique- et les Allemands n'y sont parve- 


nus nulle part- du moins il sera plus facile de caeher 
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uses, Taotle dé cacher 


a u publie l'ampleur cet l'horrsur des opérations 
qui sont projetées, On pourra a ssurer da ns une oer- 
taine mesure le secret de ces opérations, afin de 
limiter les réa ctions oui pourraient les contrarier. 
la méthode des 
eur a apporté en partie l'a vantage qu'ils ræcomp- 
taient. 
Je vais maintenanttprésenter au Tribunal 
quelques documents rrlatifs 
éalisations allemandes, c'est-à-dire, aux voies de 
fait ordonnérs par les autorités officielles pour 
assurer l'extermination des juifs, 
6rs documents présente également un 
inter?^t en tent qu'ils 


semble 
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Tribunal une 


, 


ros 


docurents ont tr-it 


d'une façon favorgki 


coatrair 
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... Camps de concentrrtim", 


enant lo réponse, en dote du 26 juillet 


c 


Des Juifs évreués des territoires de 


et tronsférés dens 


L ce sujet, je me réfere à nouveru à 
mon tél<grrmre N° I207I du 26/6/1941. Nous ne 
pouvons ?pzrrouver le point de vue du wi 

et celr pour 


ITA 3 + esla e t - 4444443174 κα ^11 11⁄4 
cher-Heïitshrupteomt c stir | à Nouveu por un 


á de principe de Juifs 


es rito οοιιρό e l'Ouest 


tenir ^u courent sur le déve- 


l'sffaire!', 


du Reichsfurher S.S. 


rintensnt Au Commandement 


Frence, c'est le nt 1203. IL a'rgit 


3 Ap^rtiteurs esi 


y 
AUX acs 


, í SR 
^*^ Non sn + e ὄ ο d A + ^ P 4 a 
concernent migrotion de juifs 


Le Reichsfürher SS et chef de l^ Folice 


llleme^nds ru RMDJ ο donné des ordres en vue 
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générrlement toute émigration de 
les prys occupés, 
s tout prrticuliers, cependont, 


des exceptions pourront etre faites pourvu 


* . . , ^ 
qu'il s'ogisse d'un intérêt 


nprès avoir sollicité 15 


de 1ς Police 


, 


ze L'rrmee 


intervenrit pour 


jusqu'ici 
sronds intervrlles 
is dernicr. Le I5 
uniqu 


"Ville d'Oron! 


nvec le vapeur portu- 


de Lisbonne sur lequel 


am , . 
184 cutres émigronts 
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ο. Catres 


Crdix et qui 


Ce rapport émrnent d'un Consul Générrl prouve que 
services des Affaires Etrongères s'int 


l'émigrrtion des juifs, 


sigennlo 
peoreogrophoe s" 
M cr n+ 
Lgronus prre 
our lo plus 
ives d'Europe 


" centrele, d'Allemogne cinsi que de frrilles 


ses, Il n'y ο prs lieu de 


" soupçonner 


" ligrble soient > σοποὈ]οτος. avec 


" l'intention nvouée de prendre du service 


irons d'^viser les services 
rilitrires 


Covic à l'Jmboas tllemond: à Poris. 


Etr^ngéres 


EF/5R 
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d'aviser les 
J I8 - 


cutorités militoires. Or voici quelle νο être la suite de 
ces communicntiohs, Ceci forme le document I806, ruquel 
les deux pièces précédentes étaient ndress: Ce document 
nstructi^n adressée por le Reichsichercheitshoeup- 
|; de Berlin, cu chef de 15 Police de é et du S.D. 
dlgique, datée du IO, juillet 1942 
J'en donne lecture 
M Ci-joint deux copies de 
du Consulrt générrl ollemnnd à Cnsrblencern nu Mi- 
nistère des Affrires Etr^ngéres (lettres du 25, 3 


vous en preniez connris- 
lieu d'onporter de votre port une 


cttention prrticulicre à l'ítnt de frits qui 


est décri n S8'ooposont dons les limitcs du 
nn ER Re TE SAND Ue 8515 


noter trois eonclusions 


I?) Les nrzis s*« posrient à l'émigration des Juifs, 


qui prouve leur intention de les exterminer. 
20) Cette décision étoit prise à l'échelon supérieur 
d'une frçon générerle, 
30) Tous les services 
ç 
gères,inte rvenaicnt pour essurer l'exécution de ces 


gnes berberes. 


Voici meintenont le document N° I207. 


un rapport officiel allemend daté du Ier juillet 





Ques 
ΡΌΌΟΥ 
graphiques 


γη + 
LU. 


Il 
LEN ture 

Oberst 
Obersturmfürh.r Doennceker 


dens le règlement 


comporte 
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Q 


tion Juive en Fronce εὖ son trei- 


drns lesquelles 


sont 


+ 


, des d:ssi et des modéles de 


est ron? Notre exempl^irc 


e 


ie 


1: 


£23 a 
Lurne 


urm 


e 


qui 


important 


Fronce, et qui, 


9 


le de 


bure cu 


e 
x 


prr Dennecker est 


documents. 


3'rutres 


κ. - 
csscz étendus 


un intérêt 


juive - Rrison 


P 


LA I Are ME E 
en PFrrnces de 


s 


1.5 résul- 


οι e 
| 


sons l'étude 


doivent donner un Aperçu 


+ comrenter les rísultrts 
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N° 3533 EF/SR -0 


... commenter les résulteots 
ninsi que les buts 


principes qui suivent doivent être 


point de vue suivrnt : eprès que le 


chef de Ln Siche 3 D: 7, Ç X; de SD nit reçu du 


" Furhcr l^ mission de préprrer 15 solution de 15 
" question juive en Europe es burerux en Fronce 
"ont à 
Mnouvoir en temps voul fonctionner d'une mê- 


vices extérieurs 


Histoire 
inutile de lire, Le 


s Juifs 


l^ rutriqg 


f ο ca 
V De De 


orsonisrtions et contre 
juives. .( Le rroport pro- 


e lis le 3ébut t: 


contre ces orgrnis- 
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contre ces orgeonisrtions et 


" contre les rersonnrlités dirigenntes juives. 

" (Le repnort provient du SS Hruptstuf. Hogen). 

" L'utilisrtion de 15 documentation recueillie 
Jlemegne, Autriche, Tohéco-Slovrquie et Po- 


mettait de conclure que le centre du 


" judrŸsme pour l'Zurope et les cormunicrtions 


. ^ 
" γγἱποίρσ]ος nvec les poys d'Ouirs-ser, devrit être 


" cherché en France, C'est on se brsant sur cette 
" constrtotion. que les grend:s orsrniseotions juives 
n jiéjà connues, telles que : 
" Congrès Juif “ondirl; 
" Comité de Documentation, 
" !mericon Joint Distribution Committe,(Joint) 
n /llirnce Isrrëlite Universelle, 
" Consistoire Centrnl, 
" communrutés, 


" Hicem, ninsi que les petites orgrnisrtions 


nerquisitionnées 


resses trouvées 


oreonisrtions, d'rutres petits 


lirri ensuite fin du cho- 


n Lumière l^ lini 
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Etant ionnó que los résultnts des perquisitions 
" aons les orgrnissrtions ont lrissé prévoir qu'une 
" importrnte documentrtion devrit se trouver dens les 
" npportoments des principrux Juifs, un certrin nombre 
d'entre eux ont feit l'objet do perquisitions, 
" ainsi, prr exemple, ceux de : 
" Rothschild : toud les membres dc la frmillc, 


" Monicl, (Jérotorn Tothschild) 


lo Presso runrës do l'Ambassade 


Moro GILFFERI, dóÓf:nsc éputé de nombr.ux pro- 


T 


ces juifs (Procès 
procès juifs, 


Byrnnoc 
ErOnGG ἡ 


jombres dcos fmmilles économiques 
runsprn ont été retrou- 
chez los nvocrts qui, s'occuprient de l'af- 


nt átá retrouvés, 


parrticipoit 
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CrOouves 


nmn Caf : 4 
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"tynyrilleont contre l'AlleToegne. c'étrit en 


des $migronts 


"particulier, le li: 


" juifs notoircs. 
I^ li^ison 
n^l Q AN riv 1 


bitó por 


rayons Aire, sur lo^ 
que le ju- 
ertholicis- 
Tportents;, 


contincnt 





ΠΠ 


sva prenter ῬΕΤΡΘΥΟΡΏΘ 
" Il est opprru, après l'armistice et le retour à 15 
" vie normele, que presque toutes los nssocirtions 
" juives eveicnt cessé d'exister (rbsence dos fonction- 
rcsronsrbles et 16 donateurs, qui ovcient fui 
jn zône non occupée), tomis que les besoins d'aide 
urs croissrient constamment. La lógisle- 
allerande omennit une oggrovetion constente 
mes socioux juifs. Il semtlo que cet 
choses Aievrit οτόου un terrein favorable, en Fronce, 


atune orgrnisotion généirele dos 


restrictive 


m bl Q lo h Lt 


loit permettre 


iu Comité de 


Coordination s vois ire meintenont les trois derniers 
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—0027 


es trois dorniers 


porogrephes de ce Aévcloppemet 


k 


"e S É ` 
Sti convenu evec 


juives ne pourraient orprocher les service 


` I E = 4 dedo du 
monza que ΤΟΥ l'intermiinire du Comit? le 


d s 4 ^ q as ^" ` Lay CA n à 
netion Juif. C'est ninsi que l'on força à 


gror rgonisrtions juive 


i'une union 


5enloment 


ie "monie- 
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e. (3 monière fr5119o', 


Le chapitre suivent est intitulé : 

ictions politiques du οΏστρό d'iffrires juives de 
ln Sicherhcitsrolizei et du S.D. Je d.sirornis le lire 
en enticr. 3 


" 
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Je désirerris souligner ici lcs points les plus 
ivrortents qui sont révélés par 

Naturellement, nous y voyons d'abord une nouvelle 
preuve de 1r façon dont les Lllerenis s'emprréient de 16 
souverrinoté dons un territoire occupé, et violoient 
les regles de droit dc l'occupretion. Ceci nous 
connu mrintennnt t 3 cos envisagé, il est démontré 
que les nazis ont feit crec > comris: int cux Questions 
juives 


1 
nan + 
enonvu 


ie Brinon. 


1íjà lue, 


n et teme TG , 


orriver cux 
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... nux résultats désirés 


Enfin, nous voyons s'instituer une liaison avec les 
militaires., Il est 3'ecillcurs mentionné que lo compétence 
du S.D. résulte de déorcts de 1'O.K.W. et de 

C'est lo S.D. qui doit agir, mais c'est 
les militaires sont d'accord sur cette 
conséquent sur cette 
Commandement Militrire intorvi: comme intermm‘dicire 
pour tronsmettre los orircs du 

Je ne lirri τοῦ Le 
commentaires sur 15 personnalité G 
J'en viens mrintenont prge 
15. rubrique 

Constitution de lr section juive. 


, 


Le texte continue prr un exposé sur lo constitution 
sont étoblis. Il 
sement minuti-ux ot un 
lis mrintenont poge 55, 
ο nour titre ; Institut 
observations que | οἱ 
et nous leur 
Preuve ο 
natitut onti-juif.— 
On s'epergoit progressivement d'après l'état 
d'esprit général et los risistences qu'il est né- 
un opporeil frençois ru-dessus 
des questions politiques, qui pourrait servir d'in 


ο 
À 


ormeteur pour notre trovril ultérieur, 
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ed A 
trovril ultérieur 


Une telle Institution serait 


^ ^^ ^ r à A rp A rs 
re pour lonner à lo propogende 


frongni 
Juives 9 
l'Institut, est 


peut-être 


politiques, il 


lo. Trope- 


moins intáí- 


formations peu 


situstion 
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£, sinon 
“οσα 


s'imposere en Freonoo non-occuncee; moi 


mesures Aictetorinles 


LE 


À 


nitive 


concours 


trovril 20 


c 
* 


ος 
11 


Zeit&chcl. 
311 19ης 


ma 


d'importrerntes sorna 


tion de lo question juive et de 1' 


T 
28 


—Sturmrbonnfürher Con 
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rujourd'hui, du moins lons un 


ir, lo nécessité in$vitoble d'une solu- 


ontisémitisme 


eC 


à 
6 scu 


m AA 


es des 


nmèneront une éviction défi- 


mesures interdisant tout 


sous poing 


ouve la minu- 


D t ETET, hiques 


11 


1, "M" v^ 2 
ux documents placés 


l'enscrtle 


nous avons eu 


puis perler 39 ce 
risllement rmicel qui 
Lo 


nart 


Je l'4Àimbcssc- 


on représentont l'Attrché Scleier 


seiller 


Je’ pr:ciser que 


Poris ionné de son nlein 


regent rour le finoncement 
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¿ss ponr te fin^ncem-nt 


Ae l'institut onti-juif et qu'elle continuera 


versencntis. 


Si j'ai quelque peu développé ce trovril, c 


iens l'idée qu'il pourrait étre utile 


le trovril d'rutres équipes en i'autres pays. 


pour 


ris, il peut russi - eu ces ^ l'ovenir on me oon- 


LIS 


rutre région ie 


futur trovoil 


usion 
son tresveil 


Lise Tia te 
que lui-même 


ion du rrnrort mris je n'ci pes 


ceci un 
oyons bien main- 


tenant, ngissont iso- 


lément, comme colui d'un fonc- 


tionnaire 
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Jo citerai maintenant quelques dcoumonts qui 
111ustront cotto collaboration cntro l'Amkassadc, 
l'Arméc, ct los S.S. 

Voici d'abord, cn co qui coneorno l'Ambassade, 
lo document nO, 1208, C'est uno note dc ABETZ, sous 
par lo Doctour ZEITSCHEL 


forme d'ampliation sign éo 


2 C 


dont ncus onnaissons déja 

dosprincipsux collabcratours do ABETZ, un 
Il s'agit dans cette noto do faire 

Quosticns 

par ARETZ, L'un 


rlusicurs noms sont 


d'ailleurs rotonu, nen pas cotte 


ost lc 


nom do DARUIER DE 





πι 


ER/OM N° 101 


ambassadeur ABETZ 
NOTICE pour Monsieur ZEITSCHEL 


Comme collaborateur Français au Service Central 
pour les Affaires Juives, je suggère en plus de 
Marcel Bucarû, Darquier de Fellepoix, Jean Boissel 
Pierre Clementi déjà nomme le Fublioiste 
Gobinau, Jean la Hire, fernand Celine st le Comte de 
Puy-Segur + 

Comme personnalite susceptiblæde fournir un 

en la matière , je recommande le 


l'Universite Montandon et l'ecrivain Jacques 


Le Chef-adjoint de la Iropagandastaffel, le 
Sonderführer v.Grothe, adressera aux circonscriptions 
sections un questionnaire en vue de 
etiblir la liste des Français jugés aptes à travail- 


pour le Service Central des 
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14ο maintenant au Tribunal un document 


curent émane du Commandant en Chef den 


Forces Militaires &n France, st adressé à la délé- 


gati^n française, 11 porte la date 22 décembre 1941; 
c'est une longue note relative à un projet d'crdcnnanee 


` 


en France, No avons déjà 


leur 


qui œ necrnent 


centre les 
recensement et un controle 
à lettre ἃ 
joute ἃ l'ordonnance une 


de « uif 


onsornant les déclaraticns de 


ri- 


leurs déclarationss, 
5, 0n peut employer 
effet P " 


au Tribunal le document 


DANECKER, Il 
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asa DIUB 6 


doeument porte cette fcis la si- 
de MANECKER, 6e rapport co un résumé 
du précédent et ci-icint des inâicaticnsnnouvelles 
pour chaque pa o (s progèès survenus entre temps, 
Je lis d'abcrà le début, citätion pag - l'in- 


diquerai ensuite seulement les titres de rubriques sui- 


r 3 


arrétés du O.K,W, O.K.H,, et du 
la Dienstelle ( Pureau ) 


actittés 


la police de 
pratiquement suivant 
Marschall en 


aux Questions 


est intervenu du 
relativement re 
hercher 


inns l'interêt 


ur l'Europe, 


ifficultós (compé 
bureaux du Commandant Militaire, le 


nt pu être 
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ee CS succès 


Carto thèque Juive. 

Commissariat Français aux Questicns Juives 
Folice anti-juive Fran aise 

Action 

Institut 2nti-ju 


———— 


Groupement 


je viens de lire 
durmouverment continu 
préparatoires 


nous avons vues l'après le ler rappo 


bien pour but de fácilite 98 arrestaticnse 


début car opéte ce que ncus 88- 
uvo2u que l'Insti- 
if est financé pa Ambassade d'Allemagne, 
Je lis le dernier paragraphe, qui met en cause l'accusé 
ROSENBERG? 
pétents du R.S,H,A, ont d nnó 
rd pour faire &8ppu- 
(Reich - 
rjROSENBERG) instituti officie y € Parti, 
Depuis le 10 Décembre 1941, un délégué de "Francfort 


depuis quelques se- 


par écrit du Reichsleiter ROSEN- 


es les personnes 
que nous citons, sont asso- 


EF/MR - 5651 
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EF/MR = 3652 


es SONT 82880 


ciées dans la même entreprise, dont nous connaissons 

le but et dont certaines réalisations ont déjà eu lieu, 
Naturellement chacun intervient pour sa compétence 
mais tous collaborent à la même affaire, C'est la no- 
tion juridique que l'on appelle en droit pénale fran- 
çais: associations de malfaiteurs, 


Le paragraphe suivant est consacré au Groupement 


obligatoire des Juifs et annonce le progrès réalisés 


depuis le dernier rapport, Je désirerais enfin lire 


` "e 


le dernier paragraphe, qui est 


l'accusation, 
\ a^ à 
Conférence de Mardi, = 


L! étendue et l'importance du problème ont rendu 


ent absolu de tous les services 


v 


y 8 lieu de ncter 


pés dans les dif- 
certains qu'on 
adversaires irróduc- 
amené des français, 
anoeuvrer de telle façon 


ands so trouvent on dósaeco 


suivants: 


co mmandement militaire tat-Major administratif 
ion Administration 
" Etat-Major Administratif 
pe Police 
Major Administratif 
Economique 
Ambassade d'Allemagne 
Efnsatztab Nuest du Reichsleiter ROSENRERG 


΄ - 
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ο» ROSENBERG., 


La conférence a eu pcur résultat (sauf bien enten- 
du de très rares ox^options constituées par des cas i- 
solés) qu'un alignement absolu de la politique juive 
a pu être réslisé dans le terrioitre occupé, 

Comme la conférence a lieu dans les Bureaux de 
nos services, il en résulte que nous assumcns toutjous 
la direction, d'aill urs inconstóo, dans cette affaire, 

Signé: DANNECKER 


SS, Obersturnführer 


Nous approtons donc la preuve formello que les 
conférences de liaison hebdomadaires ont œ ntinué 
d'être tenues régulièrement, Je rappelle que selo 
les indications du ler rapport ellos ontrenmmincé le 
16 Juin 1941, Le deuxième rapport précise d'ailleurs 


d'un façon concrrdantes depuis la mi-1941, Ces con- 


férences se tiennent t s mardis, 11 y a un res 


do l'Eins^tztab ROSENBERG, un représentant 


de l'Ambassade, et trois représentants pour l'armée 

st à dire un représentant pour chacune des trois 
sections de l'Etat.Major administratif, section adminis- 
tration, section economique, groupe police, On voit 


que DANNECKER no faisait pas "cavalier seul", 


Nous allons suivre maintenant avec des documents 
les résultats abonimables ĝe cette action poursuivie 
en parfaite liaison, Une partic de ces résultats nous 
sont d'ailleurs connus; Jo parle des trois grandes co- 
pératicns qui sont indiquées dans lo paragrpahes 885 
tion, quo j'ai lue au Tribunal, 


EF/VR = 3653 
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seau Tribunal, 


Je reviens en arrière, à ces trois frandos opó- 
rations qui sont antérieures à la dato du second rap- 


port, Je cite maintenant le document 1211 


21 Décembre 1941, 
Le Commandant en Chef des Forces 

militaires en France 
Verw, Vju 821.2207. a 41 

du Délégué du Gouvernement français 

par l'entreprise dc l'officier do 
liaison M, le Major 

REUMELBURG 
OBJET: Mesures do représailles pour les attentats 


contre des membres do l'Armée allemande et ses 
paris, 


biens à 
1 annexe 
La déportation des éléments judéo-bolchoviques 


vers los travaux forcés do l'Est ost en voio d'óxócu- 


on, 


Les Juifs arrêtés d nt dne en voie de déporta. 
tions. Le Proccssus de l'oxtdrmination se poura it, 
Je remarque l'oxpresd on $ Ju%éo-Bolcheviques, Je 
reviendrai tout à l'heure sur cette question, Je note 
dès maintenant co fait de prindipo; que les allemands 
no se proposaient pas soulemnt l'oxtormination dos 
Juifs, mais d'autres oxterminations, Evidemment, même 
s'ils n'avaient p rsécuté que les juifs, leurs actions 
seraient suffisomment abominables, Mais ce serait une 
grave erreur de croire qu'en dehors de lours projets 
monstrucux à l'égard do la catégorie qu'ils appelaient 
" Juifs " , qu'ils avaient des sentiments normaux 


pour lo reste do l'humanité, 


EG/MR - 3655 - 
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+ l'humanité, 


Jo vais maintenant présenter quelques docu- 
ments qui se réfèrent à ce sujet, c'est-à-@iro à la 
déportation des Juifs qui sonstituc le co mmenc ement 
do'"l'Act&on ", solon le terme ñe DANNECKER, Ils!agit 
toujours des mouvement s de Aéportation qui ont lieu 
fin I941 ot début 1942, Les documents se réfèrent à 
des questions moins générales, mais je désire en 
déduire quelques indications de moralité, d'une part, 
et d'autre part, Ae nouvelles précisions sur le rôle 
ot la complicité des organisat ons militaires, 

Vo&si le document 1919. Cest uno lottro du 
Commandement Militaire on date du I5 Janvior I942, 
adrossóo au chargé d'Affaires ĝu Chef do la 8,P, ot 
du Seb, Lo Commanéemont Militaire demande des ins- 


truc tions, 
Jo 148 le éébut $ 


Concerne, Déportation d'éléments Judéo-Bolchevim es 
aux Trav ux Forcés à 1! Est, 

a Cm is-Rougo Francaise, sollicite la faveur 
atébre autorisée à porter un certain soqours aux 
juifs internés actuellement au cam d'arrestation de 
la Police à COMPFIEGND.-et qui ont été arrêtés à la 
suito d'une mesure de représailles on vue de 18 dé- 
porta on vers l'Ouest. 

41 s'agi“ des questions suivantes $ 
a ) €n demande que le Commandant du Camp de Compiégne 
étaWlisse aux Juifs qui y sort internés, sur leur 
demande, un certificat dl'intornement ot que co ecr- 
tificat d'internemont soit remis aux familles des 
Juifs arrêtés afin que celles-ci soient à même do 
touvher u'e allocation de secours des Autorités Fran- 
çaises,. 


E.F,/MR = 3656 = 
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françaiscs,., 


On demande qu'une liste des Juifs internés 


igne scit remise à la Crois-Rouge Fran- 


aise afin que los familles désireuses do reec- 


a4 


oir des renseignements à co 


Rouge puissent en êtr 


Je crois pouvoir passer le paragraphe 


mandcment indique 


épondu ( voir $ a) 


Je désirer ppeler l'atton- 


est écrite 


tion du Tribunal sur une noto aui 


destinataire 


le 


lecturi 
mandement Militairo 
ng, qu'il rend compte 
la S.P, ot du 
mettre les listes 
-. qu'enfin la 
encore plus brutale 
gnemonts demandés 
L'af- 
par 
oici le 


comme 


produis 


EF/MR - 5657 - 
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ss... que je produis comme domument N° 1216 
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E.P. / dB, 


IV. JDA 24 
Dan X Bir Paris,, le 28 Janvier 1942 


Arrêté 


19 ) Lettre au Comnandant Militaire en France 
Ltat-Major administratif, section adninis- 
tration, Vs pol. 


PARIS 


Concerne : Déportation d'éléments Judéo-bolcheviks 
aux tra vaux forcés à l'est - 


Réf. Votre lettre V 1,2 /882 / 
anvier 194 V. pol s 2204862 44/41 qu US 


27 Janvier 1942: 


En me référant à l'entretien que j'ai eu 
lors de la conférence de mardi qui a eu lieu au- 
jourd'hui avec Mr EVa Nehrioh, je vous fais sa- 
voir qu'en principe, je considère qu'il est né- 
cessaire de donner des renseignements au sujet 
des Juifs internés à Compiègne dans Les seuls cas 
où des renseignements vous seraient demandés par 
les représentants diplomatiques de tierces puis- 


sances a 
Il y a lieu de refuser à la Croix-Rouge 


Française tous renseignements, étant donné qu'il 
ne nous semble pas opportun de faire bénéficier 
les Juifs qui sont en train d'être déportés ou 
leurs proches de facilités quelconques: 

Il ne sera pas difficile à la «91168 
Française d'établir, par ses propres moyens, une 
liste des Juifs visés par 1838 mesures de repré- 
sailles du I2 Déce;bre 1941, étant donné notam- 


ment q me 350 d. ces Juifs provienrent du camp de 


Drancy. Ne ; 
Je considère conme inopportun de charger 
P = 


le service du Commandant du Grand Paris de l'af- 
faire traitée dans le Paragraphe c). 


20 ) 4 classer dans le dossier. 
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Voici maintenant un document numéro 1214 qui ost 
un tólétypo adressé par le Commañdement militaire à 
des chefs de district, Co télégramme concerne la ques- 
tion des otages, mais je le cite Ici car nous y re 
trouvons l'assimilation des juifs et des communis- 
tes, Je lis ce document qui est courts 

"Los persnnnes qui doivent être fusillóos à l'oc- 
casion de mesures de représailles; no doivent pas nés- 
airoment dans l'avenir, avoir été jugées ou détenues 
pour avoir commis des délits graves contro la puissance 
occupante, En tout premier lieu, il convient de chcisir; 

a) Des auteurs d'attentats antérieurs, 


es Juifs, 


au moment où les attentats sont 


Enfin je présente au Tribunal encoré un document 
d'origine militaire, un télégramme en date du 15 mai 
1942, Je cro est pormis de qualifier ce texte 
comme étant un chef d'(ocuvre d'hypoorisio),. Ce sera 
le document Numéro 


ΤΩ MMT 
Εως 4A Μι αμ 


le 15 mai 1942 


Au Chef du Bezirk À 
Suivant instruction du Commandant Général de l'Armée 
de Terre, 11 no faut, dans les publications relatives 
au refoulement forcé d'habitants, employer les mots " 
envoi vers l'Est, 

do l'expression "Déportation", ce 
mot rappelant op directement les expulsions on S1bó- 
rie de l'époque des tzars$ Dans toutes les publications 


EF/MR - 3660 
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sespublicaticns 


et dans toute la correspondance 11 faudra employer 
les mcts : "envoi oux travaux forcés", 


Pour le Commandant Militaire 


Lo Chef d!E,M, Général 
signature | 


Signature manuscrite (KEITEL) 


Je passe maintenant à une nouvelle série de docu- 
ments qui concernent uniquement les Juifs, 

Les opérations üo&hipnrzá4it DANNECKER dans son 
rapport du 22 février no sont naturellement, qu'un 
début, en quelque sorte o expérience, 
ses travaux préparatoires so développent, 11 envisag 
de passer À l'éxécution sur uno grande échelle, Nous 
allons suivre 10 afférentes phase uccessivos du &ó- 


laquelle 11 con- 


le comman— 


premier document de la série, il portera 
ost uno note de DANNECKER, destinée 
à deux autres dignitaires du S.3., le Dr, KNOCHEN, que 
nous retrouverons, et LISCHKA,DANNECKER vient d'assister 
une réunion à B tnient prósents les chargós 
d'affaires juives do différents pays, Le réunion de 
Berlin a eu lieu le 10 mars 1942, elle était présidée, 
d'après ce que l'on comprend, par lo Obersturmführer 
EICHMANN, dont nous retrouverons le nom à d'autres 
occasions, Jê lis ce document: 


EF/NMR = 5661 
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EF/MR = 312 Document G IV À $5 


IV J SA 225 a Paris, le 10/3/1942 
Don/Bir 


OBJET: Déportation do France de 5,000 Juifs (quote 1942) 
1°) NOTE 


Lors de la réunion dos chargés d'affaires juives 
au RSHA-IV B 4 - du 4/3/42 à Berlin, j'ai exposé très. 
brièvcment la situation et les aifficultés de notre 
action en France, A cette occasion, j'ai considéré qu'il 
y avait licu de proposer, pour uno fois, au gouvernc- 
ment français, des mesures positives, telles que la dé- 
portation dc plusicurs millicrs de Juifs, 


Tout en refusant la demande du chargé d'affaires 
juives de Bruxclles, présontée en liaison avoc la mionno, 
3S-Obersturnführor Eldinonn a constaté co qui suit: 


Sous réserve do la décision définitive du Cds et 
du SD, on peut dès maintenant, engager dos pourparlers 
prébirinaires avec los servicos français, concernant la 
déportation de 5,000 Juifs vers l'Est, 


Il devrait stafir, tout d'abord, de Juifs du sexo 
us do 55 ans, Los Juifs de nationalité 
française doivent être déchus do lour nationalité avant 
la déportation ou, au plus tard; lo jour même de cotto 
déportation.ou 


Lo réglonont de la situation financière doit égale- 
nont tre effectuées 


La déportation de de masses juives relativement 
import^ntes de la Tchócoslovaquio ost imminente, Suivant 
un chiffre atteint on sc basant sur le rapport ontre 
le nombre do Juifs ot totclitó do la fortune juive, le 
gouvornonent slovaque paio uno somno do RM 500;- pour 
chaque Juif déporté et prend chargo, on sus, les frais 
do transport, Etant donné qu'un procédé analoguo ost 
próvu on ce qui concerne los Juifs à déportor do Franco, 
il y a lieu d'effectuer un rec nsoment des fortunes 
dos Juifs des:deux zonos, 


Des précisions à cet égard seront fixées dans les 
mois à venir, 


2°) SS-Obersturmbannführer Dr, KNOCHEN 
1 


prière do bien valoir en prendre connaissance, 


3°) SS-Sturmbannfünrer LISCHKA 
prièrer d'en prendre connaissance. 


49) Retour au Sco IV Je 
DANNECKER 


turmfihror 


EF/MR - 312 
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Voici maintenant le numéro 1217, c'est une note 


de DANNECKER du 15 juin 1942 qui fait également suite 

à une réunion générale tenue à Berlin, cette fois le 

II juin 1942, Je pense que ce document, en dehors de 

son ontenu de faits, est intéressant à un double 

de vue $ d'une part, on y voit cette effroyable manière 
de traiter des hommes comme des marchandises, et des 
hommes à tuers 10,000 par ci, 10,000 par là, 100,000 

en tout pour cette première opération. En second lieu, 

on no peut qu'être frappé par la necossit pour parvenir 


ἃ co résultat, de la mise on jeu é'une action adminis- 


trative importante et com] 


Document 1217 





T 


$ 1705 bis = 


E.P. / J.B Ge LV=A II 


IV.J Sa. 24 
Den/Ge Paris, le I5 juin 1942 


Objet : d'autres transports de Juifs en pro- 
venance de le France. 


I? ) Note 


Le II Juin I942, une conférence a eu 
lieu au Reichssicherheitsant 1V.B.4 à laquelle 
ont assisté, à part le soussigné, ( Heuptsturm- 
führer Dannecker ) les responsables des Sec- 
tions Juives de Bruxelles et de la Haye. 


a ) Objet : 


Pour des raisons mili aire les transports 
de Juifs en provenance ae allemagne vers les 
territoires d'op: ic! η Ë e pourront 
plus être eflec : 3 Ὁ 


RFSS vi.nt par conséquent de donner «58 
instructions en vue d: transporter des masses 
assez importantes de Juifs en provenance soit 
du Sud-Est ( Roumanie ) soit des territoires 
occupés de l'Ouest, au cami concentration ὦ 
4uschwitz. 


Il a ét. stipulé comme condition fonda- 
nentale que 168 Juifs de g deux sexes 
aient L'âge au moins de 16 sns et pas plus de 
40 ans. 10% de juifs inapées au travail pour- 
ront être compris dans ces convois. 


b ) acc Cd. 


11 a été ccnvenu qu'en provenances de 
Pays-Bas; 12.000 - de la Belgique : 10.000 et 
de la France, y compris le territoir non-0c- 
cupé, au total 5 100-000 Juifs, devront être 
déportés» 


Suivant la proposition qui a été faite 
par le soussigné, 11 a Sté convenu que - à part 
la question đe le limite 4 8ρο - ceux qui 
seront visés pour 18 déportation ne devront 
être choisis que parmi les Juifs qui sont obligés 
au port ce l'étcile Juive, à moins qu'ils ne 
soient conjoints ‘'aryens. 


ο ) Réalisation technique ὃ 
4060606006000000 


= 1705 bis 
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1706 bis - 


EF/JB - P.2 — G IV-R.IT (suite) 


o ) Réalisation technique - 


I.- En vue d 'obtenir le matériel rcu- 
lant nécessaire pour ces convois; il a été 


convenu que le scussign- doit se mettre en, 
rapport, comme suite aux ins tructions donnc es 


par le RSHa, avec ETRa, PaRIS ( Lieut. Gal Kohl) 

A Cette occasion, la question des dix trains 

de >er, p H< necessaires pour la Belgique d. ντα 
galement être ^eleircie. Les transports de=- 

vront être mis en arche à pertir du I5 juillet 

1942 et à raison c. 2 par senaine, 


II.e Il sera nécessaire d'obtenir, per des 
négociations directes ou in^ irectes, du Gouver- 
nement Français que celui-ci orcnulgue une loi 
qui - à 1 e r de la Iieme d rela- 
tive à le loi concernant la c toyenne te du Reich 
décretera la Pim. ance de Ll: esar pat E de tous 
les Juifs resiĝent hors &es frontières de l'3tat 
Français, et ceux i émi-reront à l'avenir. 


rt ainsi qu'une 
nviron 700 


Le Chef de la Section IV. B.4 du RSHa 
Reichssicherheitsnau; tamt) SS DE inian L 
Eichmann - vient dG'ordonader que les respon 
des diverses s.ctions charg;.eS G€ l'actio 

vront se réunir 4 nouveau le 2 Juillet I‘ 
à Berlin pour une conference finale.- 


tandartenführer Dr Roca 
le bien vouloir em prendre nnais- 


30 =A SD. C ors turnxxxxbannführer Lischka 
avec la prière de bien vouloir en prendre con- 
naissance, 

4ο- a retourner à la section IV.J. 


Note écrite à la main dans la marge par le Ir 
Knochen : 


"Foire vite Si Le pro blème du transport doit être 
csolu jusqu'à cette date, Priere de sounetire 
un bref rapport à li Police Supérieure S5. 


Note écrite à la mein dans La marge par Lischka : 


" Le Brigadfüarer OBERG 5 pris connaissance le 
20 Juin 1942 " 


signé : DANNECKER 


-1706 bis 
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EF/MF - 3664 J (45) 
Je vais maintenant lire au Tribucal le document 
1218 qui est ur méssagr téléphoné du I6 Juin 1942. Je 
dois d'abord indiquer qu'au début de la lecture, ce do- 
cument donnera peut-être l'impression de n'être qu'une 
répétition des documents précédents, ou de traiter de 
questions secondaires. Mais en réalité ce document est 


une preuve importante pour l'accusation, jf l'exposerai 


RES : 
Après que je l'aurai lu. 


Document Numéro 1218 
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E.F,/J.B. = ο. IV keT2 


Dan/s Paris, le I6 Juin 1942 


MESSAGE TELEPHONE 
urgent - à soumettre aussitôt 


CONFIDENIIEL 


REICHS SSICHERHEITSHAUPTAMT 
IV B 4 


BERLIN 
Objet : Trans po des Juifs hcrs de Frence 


Conc. Ordre du SS,0bersturmbannfuehrer EICHMANN au 
SS.Hauptsturnfuehrer D:NNECKER du II Juin 1942 


Pour les motifs qui suivent, la section de 
Transports Ferroviaires (Etra, Paris) n'est pas en 
mesure actuellement de meint: "nir l'engagement 
qu'elle avait fait par l'intermédiaire du Gen. 
Lieutenant KOHL, de fournir du matériel roulant. 


I^ - Rien que dans le Territoire occupé de 
France 37.000 wagons de marchandises, 800 wagons 
de voyageurs; 1.000 locomotives ont ctó réquisi- 
tionnis ces cernièr.s semaines pour la préparation 
la campagne de l'Est et transférés en allenagne, 
telle façon que le matériel actuellement dis- 
nible pourra à peine suffire au transport des 
0.000 travailleurs français exigés par le Gau- 
iter SaUCKEL, 


s 
Œ 
2 
e 


r Ces wagons ont d'ailleurs été expédiés si 
précipitamm ent qu'ils sont pt ‘artis à vide, n'ayant 
mêne pas pu être chargés ( observation nanuscrits κ 
Nos services n'ont été mis au courant qu'au jourd! 
hui de cette situation }). 


2ο = On procède notuellement à une grande 
πο “οερώκαήκα des Entreprises de Irgnsports 
allemandes en France, consistant osgentiellement 
dans la príse an charge par le Ministère des Irans- 
ports du Reich, Sous sa re 'Sponsabilitc, les nom- 
breuses organisations ayant existe jusqu'à aujourd! 
jui. 


8-44 46594 5 6898494 »9φ 


-1708 bi S = 





ΙΙ 


-0055 


- 1709 bis - 


E.F/J.B = P,2 G.IV.AI2 ( suite) 


859» 9 94 56 5 6» 4» 64 


Cette réorganisation qui a été ordonnée 
d'une façon précipitée tout derniérement, ne sera 
ternince que dans quelques jours. Il est impossible 
de faire connaître approximativenent avant cette 
date si le transport des Juifs peut être effectué 
à une époque rapprochée ou éloignée, à l'échelle 


^ 


prévue ou même partiellement, 


SS - Hauptsturnfuehrer 


- 1709 bis- 
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H5077 


J 4€ 


Voici ma intenant la conclusion qu(il me semble que 
l'on peut tirer de oe document?L'entreprise de l'extermin^- 
tion des Juufs n'a pas neorssité seulelent l'action cremi- 


^^ 
"no 
ç 


nelle de quekques hommes, ou m he de certabnes administration 
Elle a nécessité véritablement un fonctionnement conforme 

ἃς tout l'appareil étatique du Reich. Nous avons un exemple 
dans le document quf nous venons de lire, en ce qui concerne 
le ministre des Transports du Reich, A premiere vuf, on pour- 
rait penser que ος ministre dirige un département purement 
technique, ct qu'il n'a aucune responsabilité dans l'exter- 
mination des Juifs.Or nous voyons quf cette extermination 

ne pouvait tre réaliste qu'en ^isposant de moyens ferroviai] 
importants. Il fallait faire 1 demendes sp ciales pour les 
scrvbces < transports. Le ministre dont dépendaiënt les 
les Transports ne pouvait absolument pas ignorer un fait 

qui modifiait sensiblement l'utilisation des œ 

transport, les horaires, -te...L'ruteur du message précise 
que la-possibiluté d'organiser la à/portation va dépendre 


des résultats de 15 nouvelle organisation des transports, 
sous la direction εὖ le resronsabilité du Ministre Ces 
Transports du Reich. JF ne désire pas par cette observation 
soumever spécialement une accusation contre ce ministre, qui 
st pas l'ün des accus és ucu présents. Mais j° dés re 
indiquer que du moment que même un ministre aussi technique 
¿tatt informé 'eessairement consentant à de pareilles 
opérations de trans port hunain,on doit necess sairement que 
le cabinet du Reüch dans son entier etait consentant et res- 


ponsable. 
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- 00 
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Je prends maintenant le docurnt 1219 qui est une 


note dà Docteur Knochen, dont nous avons déjà parlé, Cette 


note est datée du 16 Juin 1942?En la présentant, je me 


propose de prouver différents points: 

Το l'atrocitéó et l'hypocrisie de l'entreprise 
en cer qui concerne les enfants notamment. 

29 la solution!de la question dés transports. 

30 l'intervention des nazis dans la zone non- 
oceup-t, 

ιο enfin les conditions générales dans lesquelles 
s'effectuait la 


Je lis ec document qui portera le N° 1219 


Document 1219 
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EF/JB Paris, le I6 Juin 1942 


OBJET - Exécution technique de nouveaux ir^ns- 
ports de Juifs hors de France. 


1ο = OBSZRV,PION $ Pour eviter tous 
conflits avec l'action en cours concernant " 
Les ouvriers français pour l'sllemagne " on 
parlera seulement de transferts juifs. Cotte 
version est confirnéeDar Ic fait Que Les trans- 
ports peuvent comprendre «es familles entières 
par suite de quoi on 16188605 envisager le ρο8- 
Sibilité de chercher plus terd les enfants de 
moins de I6 ans laissés en arrière. 


En province, dens le territoire occupé, 

se trouvent environ 26.000 Juifs, J'ai l'inten- 

tion, en vue de débarrasser l^ zone cotiore 

de Juifs, ainsi qu'en raison de la centralisa- 

tion du problème général Juif à Paris, de dcpor- 
a province. 


ter d'abord les Juifs venus de 1 


D. mêne qu'un accord est intervenu 
avec L'EIR4 ( Direction des transports par 
voies ferrées au sujet du plan de ansport etc 
il conviendrait iv ntuellement qu'un représentant 
des différents £or'andos de l^ Sicherheitspolizei 
( SD ) vint à Paris pour unifier leur action et 
recevoir les dir:ctives. 


D: cette façon, on pourrait organiser 
an peu de semaines quinze tr nsports d'environ 
mille juifs chroun, étant donné Le petit nonbre 
des Juifs qui sont à le disposition des Konman— 
dos des SD. 


ο) GRAND PARIS 


En attendant, il serait possible de 
concentrer dans le Grand Paris même, quinze 
mille Juifs et de mettre en mouvement l'action 
d'ensemble, 


d ) IERRIIOIRES NON OCCUPZS 


ainsi. qu'il ressort de l'entretien 
avec le Commissaire Français aux questions 
Juives du I5 Juin I942, nous pouvons compter 
sur la nise à notre disposition dc plusieurs 
milliers de déportés provenant de territoires non occu- 
pes. 


Si L'on organisait trois trains par 
semaine, l'exécution du prc ramme angue! on 
s'etait arrête ju. μὴ présent demanderilit au 
moins trois mois. 





ML 


= 1703 bis - 


5.8 ο J.B» -- P.2 - G. IV - AO (suite) 


Les Juifs peuvent : "tro éguipés par leurs 
propres moyens ctant donné qu'ils n'ont le 
droit d emporter que très peu de v3tements et 
de couvertures, 


L'entretien et la nourriture de ces Juifs 
pendant les premiers I5 jours à dater A jour de 
leur départ Ne présentent pans de difficultés, 
puisqu'ils sont oi vliges de rendre leur titre 
d'alimentation, et qu'ils cesseront Ge dé pendre 
des services de ravitaillecent Français. 


En ce qui ce ncerne le natériel roulant 
à affecter à leur disposition, il faut prévoir 
au maximum six tr ins entiers. 

Ces trains seront ainsi 

I lcoomctive 

3 wa gons de voyageurs 

20 wazo le marchandises 


En e 
veillance, cette ques tic 
d'une mise a oint de la p: du don 

Militaire, qui ser: saisi per l'inte diaire 
d'un Officier dé L'état-Major ( Felda ondarnerie) 


29) Pour contrôle du Stancartenfuehrer - 


Dr KNOC 


Le Hauptsturnfuhrer 





ΠΤΙ 


EF/MD-5667 


Voici maintenant un document Νο 1220, qui est dat. du 
27 Juin 19:2, c'est une note de l'ambassade d'A l'emagne, 
Docteur Zritschrl: 


Documznt 1220 
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- I7II Bis - 


AMBASSADE D'ALLEMAGNE 
PAR IS 
LR. Dr.ZEITSCHEL 


Comme suite ἃ mon entretien avec 
le Hauptsturmfuhrer DANNECKER, en date du 27 
Juin, au cours duquel celui-ci a indiqué qu'il 
avait besoin au plus tôt de cinquante mille 
Juifs de le zone libre pour être déportés vers 
L'Est, et qu'il convenait d'autre cart, de sou- 
tenir l'action de DáRQUIER de PÉLLEPOIX, Com- 
missaire Général aux Questions Juives, j'ai 
aussitôt saisi de cette affaire l'anbassadeur 
BETZ et le conseiller RAHN, 


Monsieur le Conseiller RAHN doit 
rencontrer au courant de L'après-midi le rresi- 
dent LaVaL et m'a promis de l'entretenir aussi- 
tôt de la remise de ces cinquante nille Juifs, 
ainsi que de la question de donner pleins pou 
voirs à DARQUIER de PELLEPOIX, conformément aux 
lois déjà promule suces, et de lui accorder aussi- 
tôt les crédits qu'èn lui ^ promis. 


TN Etant malheureusement absent de 
Paris, pendant huit 9< urs, Gt ctant donné l'urgence 


de la question, je désirerais que le Hauptsturm- 

fuhrer DANNECKER 88 mit en rapport le Lundi 2ç 
ou le Mardi 30 au plus tard avec le Conseiller 
RAHN pour prendre connaissance de la réponse de 


La VaL. 


Au chef de la Sicherheitspolizei 
et des SD en France, 


- I7TII bis - 
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L'ambassade se charge donc de demander, plus 
exactement d'exiger, la lvraison de 50.000 juifs qui habi- 
tent dans la zone non-o:cupér., Il va ἂς soi qu'une pareille 
démarchr ne pouvait étre faite à l'insu du ministre des 
Affaires Etrangères. Aucune personne qui a la moindre idée 

occ qu'est un ministre des affaires étrangères ne peut 
de pareilles initiatives 
Ribbentrop 
roche, dont il ne 


criminel, 





T 


Gocuriciit 2 gt unc aoto confzicGcnunvicllc cn 


ca Trrnec, iatitulcc: 


GCS Jui: 55 


s Juifs, 
icatioancr 
issc suivre 
Gu YC LO"): 
LE 


ucsti 


lirc sculcomcat 


istes Cos crcsttio19 
tspolisci c l^ 
3C Juin 19 Giport tion cos J iit 


t"crriuvoirTC OCCUD 


Jic. ΠΡΙ, 


Berlin, 
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E.P./J.B. - JE 2 Asin -.. 


Der Befehlshaberi der 

Sidherkeitspolizei und des SD Paris, le 26/6/42 
im Bereich des 

Milit&rbefehlshaber in Frankreich 


IV J - Sa 24 Canfidentiol 
MOOR κε ην να ΠΕ ΠΕ NE 4 NN 


Directives pour La déportation des Juifs... 


Les dispositions à suivre pour l'évecua- 
tion des Juifs hors de Frenos sont portées à votre 
Connaissance dans ce qui suit. Il y aura lieu, à 
l'avenir, de procéder conforménent à ces direc- 
tives, 


I.) Au cours d'une dz portation, on peut comprendre 

tous les Juifs soumis au port oblisñtoire dü si; ane 

distinotif, aptes au tra vail, des deux sexe jS, AgÉS 

de I6 à 45 ans, à l'exclusion des o» tègories sui- 
vantes : 


Conjoints d'aryens 

Juifs des nations lités suivantes 

Iles Britanniques 

Etats-Unis 

Mexique 

2508 ennemis de l'amcrique Centrale 
et de l'Anér rique du Sud, ainsi que des 
états neutres et alliés, 


2.) Il est recommandé de concentrer les Juifs à 
evecuer avant la doportetion. Les tra 'nSports seront 
toujours de l'impc "ri^ nee de d 000 juifs, 


E ἡ βὲ ἢ a lieu d'emporter Jour chaque personne : 
b 4 t È 


grosses chaussures de tra- 


D 


chaussettes, 


HHHH ND Hi D PO PO «ΓΗ 


pull-over, d'autre part les objets 
de toilette les plus indispensables, 


Chaque Juif devra emporter du ravitail- 
lement pour 3 jours de route, 


Chaque pérsonne ne devra avoir en tout 
qu'une valise ou un sac à dos, 


4.) Il est défendu d'emporter ῃ 


- 1179 - 
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E.F./J.B. =Ê P,2 - = G.IV A.I8 (suite) 


see 


des valeurs, devises, livrets de caisse 
d'épargne, objets de valeur de toute 
nature ( or, argent, platine à l'excep- 
tion de l'alliance j 
animaux vivants 
tickets d'alinentation ( il y a lieu 
de retirer ceux-ci au préalable et de 
les remettre aux services locaux du 
ravitaillement ) 
b 8 objets laissés au camp lors du dé 
part doivent être pris par l'administra- 
tion du camp, qui peut en disposer à son 
gré. 
5.) Avent le départ du transport, il y a lieu de 
t L J 
procéder à une fouille sérieuse des Juifs pour 
rechercher armes, munitions, explosifs, poison 
devises, bijou; eto ... 
6,), En outre, il y aura lieu de jo 
port du ravitäilleïent pour 15 joürS 2u total 
( pain, farine, orge, haricots, ete .. ) en sacs, 
et ce, dans un wagon de marchandises spécial, 
( Lors de la demande d. ravitaillement, ont peut 
insister, auprès des autorites françaises, sur 
le fait que les personnes faisant partie du trans- 
port ne feront bientôt plus partie du secteur 
français de ravitaillemne 


indre au trans- 
S 


T.) Pour chaque wagon, il y aura lieu de désigner 

un Juif qui sera rendu sponsable du maintien de 

l'ordre durant le ne rt et du nettoyage du wagon, 
à la fin du voyage. Ce if devra egalement empor- 
ter du matériel nti inire 


Etont donné que l'on utilise, pour les transports, 
des wagons de narch: dise, il y a lieu de pres 
voir, au moins, un seau hygiénique par wagon , 


.) La mise à disposition des convoyeurs, dont 
i nombre devra s':lever à Í pour 40 hompe 5 
jusqu'à 1a frontière du Re ich, devra être glée 
avec la Feldgendarnerie locale. 


+) Lors du transport, il y a lieu d'établir une 
iste concernant Celui-ci, en 4 exemplaires, 


è «0 9 9 4 4 949 Φ Φ 9 
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= (IV = 4,18 (suite) 


95949 ὁ 3 6 9 69 δ φ 

Cette liste devra comporter, outre les renseigne- 
ments d'état-civil, dans la mesure du possible, 
des indications sur le dernier domicile et la 
profession. 2 exemplaires devront être remds au 
chef de transport et être transmis au camps dors 
de l'arrivée, Deux exemplaires devront être remis 
au Seryice IV B. 


IO.) Inmédiatemnent après le départ d'un trens- 
port, il y aura lieu d'indiquer, par téléphone 
( Numéro de téléphone Passy 54-18 ) ou par té- 
egrnmme, au 5ervioe IV J, l'importance effec- 
tive du transport ( indiquer en même temps 
combien de femmes ) le nom du chef de transport 
et le ravitaillement emporté. ( nature et qüan- 
tités), 


ies 
P. Pon 
signé Dannecker 
SS-Haupts turmführer 


Pour copie conforme 
Signé illisible 
Employee de bureau 
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Document G IV A 17 


Paris, le ler Juillet 1942 


Conférence de servico on vue de l'évacuation imm 
nente do la France avec SS. Hauptsturmführer Danne- 
cker, raris. 


l.) Note 


Après avoir discuté los questions particulières en 
suspens, on a abordé le problème tout entier., Los points 
de vuc suivants qui ónt étébétablis devront servir de base 
pour trouver une solution définitive des questions juives 
en France : 


a) La réalisation dans le te: itoire occupé devra s'ef- 
fectuer C 


b) Les travaux préparatoires d'ordre politique n'ont 
pu être menés à bout jusqu'à présent au point de vue prati- 
que à cause des difficultés que lo Gouvernement français 
y oppose Ï x É 

1811 à la section IV.B% par 
'n 1.942) qui vise le trans- 

. France dans le plus bref 
^ cos travaux et 
ssaire de faire pres- 

évident que les 

pourront Stro ο” 

nt ces résultats, 
; du terri- 


Sre as 
L ν΄ A.V oO 


d'éxécuter 


ns ce sens avec 
du Sicherheits- 


KNOCHEN, 


; avec 1e 
portés à leur 
atrides dés 
toire du Reich, 
curs biens devront 
i8, Afin de jeter 
À οσους fin, les 
ce touto leur 
18 négative 
ui so feraiont 
| devront êtro évi- 


" >m ad 
a. RF DS 


;ihame des 

aison de 
ï sous 
oindro le 
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EF/NR - 1567 Document G IV A 17 


es. 2Sfin d'atteindre le 


but do libérer définitivement et aussitôt que possible 
la Franco dos Juifs, Les mesures nécessaires à cotto fin 
au point do vue des transports ont été prises à Berlin 
et sont en cours de réalisation, 


Les services compétents do raris devront faire lo 
nécessaire afin de maintenir le rythymo prévu dos trans. 
ports dans l'intérêt même de la bonne marche de l'action 
qui amènera une solution définitive au problème Juif, 


Siné DANNECKER Signé e EICHMANN 
SS. Hauptsturmführer SS. Obersturmbannführer 





Soit comte 


Je rcticns 
rDSOllU 


los Julfs.ll 


P 4 ^ s ] 
nrin-c'ocuvrc, meme rns 


1l s'rocit ὅ VONG 


Dorlin sont 


les incicrtin: 


Gifficults 


Gte cetia^n 


Provinéc, conn 


ncs 


ΠΡΙ 


J (52) 


cc Cocuaücadt corme prcuvc du err^c- 


iiitif l'rciion cnvis-géc contre 


ὃς ἂν σας "8ο sc Srur P 


Gc 1^ 

Gos concitious crinincllos, 
Juiís. 

50 


ci 


teir Il c*obtcni: 


Gc" Tenr actim olite; 


Cc ος souci 
ἐς politicuc cxtéricurc. 


irj Ge nobor tont 
o l'nyvh5hbe 
ncecssrircs à cette 
ét: priscs à 
."Ccci complète 
]'icurc.lIcs 


υπο ins- 


P I 


Yo ] conticnt vne sóric dc 


Œc cctte rcflc.Jc no lirri pes 
on existence, so 


T 
11Ο; 


rrfle de Juifs ris", 


cocumncnt 1:25, cui est une 


G 6 Juillet 1942, relrtive 
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IV, Ji Paris, le 4 Juillet 1942 
Don/Bir 


DIRECTIVES LOUR LA GRANDE RAFLE DE JUIFS A PARIS 


——M M——M———M—— ———— ——  — M ——M ———— 


La réalisation pratique en devra être as 
dant, sous la direction 
lico françaiso, 


Lo nombre de 22,000 Juifs qui, les premiers, devront 
être arrêtés, représente 1/5àmo de la totalité des 
Juifs visés, 


Ce nombre sera réparti proportionnollement quo les 
différents arrondissements, selon lo nombre de Juifs 
qui s'y trouvent, de telle façon que lo nombre des 
Juifs qui devront être árr8tés dons chaque arrondisse- 
ment, ,pĉut-être établi d'avance, 


chefs de ln Police d'un 
ger pr écrit à arrêter 
s de Juifs dans leur 

28 concentrer, 


Les commissaires princip-ux ( 
arrondissement) devront s'eng 
au jour fixé, le nombre requi 
arrondissement ot cnsuite ἃ 1 


l'ar co procédé a réalisation technique de l'Opé- 
ration ne pourra manquer de s'effectuer sans heurts, 


tion du transport des 


ar rail) vers les camps 


la police anti- 
son personnel 
en vue de sur- 


ARE re 
. 3 TLON1 ε 
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document. 


Ces différents documents sont antéricurs à 1 


rafle, ile en retocent les préliminaired.Cela est 


postérieur au commencecr::nt dc l'opération. Ce Gocu- 


ment retrace les difficultés survenues au cours del' 


opération.C'est une note du 15 Juillct 1942, IL 5) 


armi 
C 
STD 


d'une d-convenue qui a été cprouvée a Bordeaux. 
s ite os Z er j m+ ï an S £e ο) les f t: it ζα iit S 
suite Gcs négoci^tions rvec les autorités dites 
aises", il avrit "ti décid^ oue seuls les 

ns cette cntégorio, et ce chiffre n'était 

it pour justifier le déplacement d’un train 

NT c P x à Sa : : ^74 39 ` 

Nous voyons apparait e ici un conflit d’amour- 


le document qui porte le numéro 226. 
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IV J Paris, le 15/7/1942 
Rô/Ge 


Conc. Déportation de Juifs à Auschwitz. 


I.) Note. 


Le SS. Obersturs turmbannführer 
Eichmann Berlin a téléphoné le 14/7/1942 vers 
I9 heures; il voulait Savoir pourquoi le train 
prévu pour le transport du 15/7/1942 a été an- 
TUR nulé. J'ai répondu qu'au début les porteurs 
M. He&nrichsohna'étoile devaient être arrêtés en province éga- 
Prière de lement, mais que conformément à un récent accord 
prendre au avec 19 gouvernement Français seuls les Juifs 
EEE apatrides devaient d'abord être arrêtés. Le 
do portation, train du 15/7/1942 a dû être annulé car suivant 
Hauptsturÿ… les indications du SD Conmando Bordeaux 150 
ec sione juifs apatrides seulement se trouvaient à Bordeaux, 
er ^ enoore étant donné le manque de temps, un ersatz en juifs ^ 
téléphoné à n'a eei pend ο Ea PAPE ανν 
ce 5 ujet avec qué qu'i s'agissait d une ques ion de prestige. 
Eichmann et On a dá mener avec le Ministère des Transports 
énergiquement du Reich de longues négociations au sujet des 
rejeté tous trains, négociations qui ont été couronnées 
les reproches de succes, et voici que Paris annule un train. 
f ait au Une pareille chose ne lui était pes encore ar- 
IV J. rivée jusqu'ici. L'affaire était très comprenet- 
tante ", IL ne voulait pas en informer de suite 
R. 7/8 SS-Gruppenführer Máller, car le blâme retonbait 
sur 1υ1-πδτθ. Il devait se demander, si d'une, 
manière generale, il ne fallait pas laisser t&m- 
ber la France en tant que pays de déportetions. 


j p , Je l'ai prié de n'en rien faire et 

j'ai ajouté que ce nst pas la faute de nos 
Services si le train q dû être annulé, Du reste, 

le Service IV J n'a été informé que trés tard 

de ce qu'il n'y avait que I50 juifs apatrides à 
Bordeaux et a fait parvenir aussitôt cette infor- 
mation per télégramme au Reichssicherheitshauptmamt, 


Les autres trains roulernient sui- 
vont l'horaire, 


2) soumettre à SS-Hauptsturmführer Danneker avec 
prière d'en prendre connaissance, 


3 ) au dossier : Déportation de Juifs. 


SS'Obersturmführer 
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qui porte le n° 1226 


Le document suivant, numéro 1227, est daté du 3 


Septembre. Il donne des précisions sur les résultats obtenus, 
et des 


5 indications sur le développement du programme. Je vais 
texte : 


lire le 


encartage 
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IV J SA 225 


OBJET : 


4) Obsorvation 
1°) Jusqu'au 2 
la 


évacué do Zono 


do JT. 
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— 0076 


Document G IV À 28 


Paris, lo tembre 1948 


e 


iG I 


occupé 


zone nom occupée 


TOTAL 


29) Plan d'Ev 
Octobro 1942: 


3 trains p 


cu 


évacués jusqu'au 2,€. 


jusqu'à 


la Reich] 
disposi 
dant tle 
Janvier 194. 
rythme des dér 
manière qu'à | 
. jour seront dé] 
J48, on pourra 
78,000 juifs. 
pendra notan 
Zone non occupée 
tra à nôtre 
non réside 
loi prorise paz 
pour objet le r 
ux Juifs nburilisés 


Lo nombre 
francais 


ron 270,00 


Lo 
est 


14 
J At 
“ων 


Zone 


1⁄4 $ + 
ALU 


"W^ CP 
JPO K! 


SHA, LO ï unie :tuol 
s) doit être réalisé 
Léo an cours; d'autre part 
selon touto vraisemblance 
ransports nécessaires pon- 
19423 ot 
'élóror 
15.9.42, 


le 
lo 


Gouvi ment 
Uno condition sino 
romulgition rapide 

nt Français, 


nationalité françai 


rni frança 
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...environ 7 à 


8,000 Juifs, Mais ces camps se sont transfôrmés on 
camps de passage p^r suite des mesures de dópor- 
tation et lo nombre des Juifs détenus vario sans 
cesse, pour cette raison, j 
b) SS-Sturmbannfuhrer H À GEN 

avoc prière do transmettre 1: présente à 

S3 Brigadefuhrer 0Ο BER G 

P.P. ( et par ordre) 
AHNERT, 


SS-Untersturmfuhrer 


EF/MR - 317 
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Nous avons vu que les nazis s'achamaient à étendre 


leur action à la zf^ne non occupée. C'est la question qui est 


principalement traitée dans le document 1228, qui ne porte pa 


de date mais qui relate une conférence tenue le Ier Septembre 


Je pense que ce document est intéressant dans son entier. 


encariage 





ML LULU 


H5077 - 


EP/IR - 1586 
= l ~ Document G IV A 29 
Très Urgent, Présenter sans délai, 


IV J SA 225 a 
RO/Bir 


Concerne: Déportation do Juifs provenant de la zone non 


eu licu unc conférence à 19 ‘quelle a pris 
pa ndant SAUTS, Chef de Cabinet ra Secrétaire 
Général LEGUAY, L'objet do cette conférence était d'obtenir 
enfin des précisions sur les dates d!: γτήνόο des trains do 
transport, SAUTS a indiqué qu'à la suite des pr remières ra- 
fles, 7,100 Juifs aur: dent été intornós, Co chiffre serait t 
trés infériour à l'évrluation de BOUSQUET, Ces roflos ont 
été faites vec lo concours non seulement do la police 
mais aussi de la uisa Il apparritrait que dc nombreux 
Juifs nurciont été avertis des mesures qu'on 298/24 7 pron- 
dro contre oux ot se seraiñont mis à l'abri, Lcs fles 
sornicnt:pour suivies, D'ailleurs BOUSQUET arrivera à ΙΡ 
co soir, ot il verra cortainoment LAVAL, qui sójournorait 
actucllemont à PARIS, Il a été dit à SAUTS avec toute la 
précision voulue, que le program e déportation que nous 
avons établi devra être éxécuté à t prix. La modification 
suivante a été apportée, sur ordre do BERLIN, à ce program- 
mes 


Jusqu'au 14,9 edid départ de DRANCY de 
trois trains par nine, avec I.000 Juifs 


15,9 jusqu'à fin septembre, 
quotidienne de DRANCYX de 


Du 1,19 nu 31,10, déportation quotidienne 
ie 1,000 Juifs, 


On saurait exactement quo, dans la zone non occur 60, 
séjournent encore des ΗΝ os do mille de Juifs a atrides, 
belges ou holl®nd°is ont également d5bor$n5168,1 7 
léportsblos, Do ites manière c nombro imposé do Juifs 
pourra Ôtre mis à notre disposi ion en puisant en zonc non 
occupée, En tous ca ] agira »ncore ot toujours, 
de la solution dófin B. par À uhrer et Chancelior du 
Reich. Lo SS Général de Brigade OBERG ot lo 88. Ginéral 
Dr. KNOCHEN prondraient contact à co sujet avec los repré. 
sentants qualifiés du Gouvernom 


soir oncore., Il croit 
| la solution du 
tout pour éxécuter 


Nous avons posé : re 8 UTS vod q oe tio 
Opovo rnemen rançais avai jà promulgué 
i après laquelle A les Juif 
perdraiont la nationalité Franç 
SAUTS ^ répondu négativement, Mais il no j 
raisons pour lesquelles cetto loi n'a pas 
guéc 


1586 
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dE LES ο δα 
...Ccncoro été promulguée, 


Etant donné que pour l'hivor, soit au plus tard à 
partir du 15.11, mais peut-être déjà à partir du lor II 
Mie fin Hanvicr 1945, on raison dc la pénurie do trans- 
port, oucuno dóporta tion de Juifs nc peut Otro organiséo 
nous demandons do soutenir pleinement ot avec tous los 
moyens possibles, les.oxigonces du Service IV J. 


D'après los constatations faites cn zone non occupée, 

on son temps, par lo SS, Hauptsturnfuhror DANNECKER, il 
ost parfaitement possible d'éxécuter le plan, à la condition 
que 1ο TOU EINEN Français prenne on main la question 
ct oxorco la pression nécessaire, Comme, à partir de la 
mi-Sopto: bro, une déportation quotidienne de 1,000 Juifs 

ura licu do DRANCY vers l'Est, nous dem:ndons qu'on en- 
tano les pourparlers préliuinriros nécossarires avec los 
roprósontonts du Gouvernement Français, qui seront mis 
au courant des conditions stipulécs ci-dessus, 


A l'occasion du Congrès qui à ou licu le 28.8.42 
Berlin, il a été constaté que la plupart dos pays européens 
sont plus près et de beaucoup, de la solution définitive 
du problème juif quo la Franco. (A la vérité, ces pays ont 
commence ê plus tôt). Il importe donc de rattraper beaucoup 
le chu ass d'ici le 31.10.43. 

P,5.: : - granda PU: duae T DM 
Attendu que, da avec pi 
le plus 
notro rapport s - Oborsturrb^nnf TOT L I S C H K ^ 
parvenir au RSHA ë a TR € ECO prendre conn3issanco 
l'effet do it 
connaître quo le 
E - cut être ὀχό Copie p - Sturmbannfuhror H ὦ GE N 
uté n τα +a 
RSHA ses 


une dé 
p orts 
le s Pan ports d - Obersturmfuhrer 
Reich,Lo ren vinis 

françois devra faire 

sans délai des pronos- 

ses formalles, 


1 
ES 
f 
4 | 
4 
l 


i 
sso n 356 PS. 
anc 


T1lisible 
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EF/MD 


«^. dans son entier 


Je δῦ 


Je présente maintenant le document I^29 qui est une note 
du 31 Décembre 1942, du Dr. Knochen. Je vais lire ce document, 


qui est très court, et qui montre la continuité de l'action. 


Document I229 : 


Document G IV A 32 

LOCAUX SODALES C DE 
RLICHSFUHRLR-SS 
SICHERHLITS - DIENST 


Transport des Communications 


e du Service : 55. Obersturmführer H8thke 
iappo:teur : SS. Untersturmftlhrer Àhnert. 


De stina taire 


Reichssicherheitshauptamt 


rtation de Juifs en prove ence de la France, 


: V/FS du I9.12.1942, No 2: 373 - IV B 4 
Kl. A. 3933/41 1085) 


Les déportations de Juifs en provenance de la France 
devront reprendre, comme il a été prévu, mi-février ou 
début mars. À l'heure actuelle, nous ne pouvons pas 


dire dans quelle mesure les transports seront possib 


signé : Dr. KNOCHEN 
SS- Standartenführer 
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EF/MD 
TNT d 


Voici enfin le document 1220. Il ne porte pas de date mais 
cette date peut être fixée d'après le texte peu après le 6, 3, IC 


Je lis d'abord le premier $ i a un intérêt statistique : 


Ἢ zy * mi \ Pr: Mi r 
$ lettre a. - Concerne : situation actuelle de la question 
Juive en France. 


I - RLMARQUES: Situation évaluée en chiffres : 
Doa ur vli Der NUR 3 4 UNES T Tal] 


On a déporté 49.000 juifs jusqu'à la date du 6.3.45. 

On estime (les recensements des juifs n'ont jamais eu 
lieu en France jusqu'à la dete où les autorités militaires 
les ont obligés de se déclarer dans la zone occupée nord) 


en son temp il y Avair en zone occupée nord 70.000 
juifs et 200.000 € 1e ex-libre sud. 


Les Ju n 
vent r 
toub I `O Juif 


atinnalité italienne résidant en Francepeu- 
en Italie jusqu'au mois de Mars 1943 (en 
S pour les deux zones). 


παν A ï mi. à 70 juifs de nati^nalité hongroise 
êc dese dd Y nsrie jusqu'en Février 1943, mais se 
nté se de 500 qui restent en France, 


ar re x rme >t à 63I juifs de nationalité turque de 
Turquie, mais se désintéresse du reste (3000 


Suisse a repris à la fin du mois de Janvier 190 juifs 
porté entre temps de la zone occurée nord des Jui 
nationalité est la suivante : 


patride Lithuaniens 

8. Luxembourgeois 
Bul g-re s 

siens [O Roumains 

isthoniens II Grecs 

Lettons [2 Russes 

(blanes ou rouges) 





Anciens polonais Τοπέο» 'Slovaques 
allemands 18 Yougoslaves 
Autrichiens 
sarrois 
ainsi que 3900 délinquants juifs. 
Dans la σδηε ex-libre on a arrêté 12,000 juifs pour les dépor 


II, intitulé Plans, n'aprorte rien de nouveau . Je crois 
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J 59 


que je reux me dispenser de le lire. Le $ III est intitulé 


des Italiens dans la question juive. Il indique que les Italiens 


contrarient l'action tendant aux déportations de juifs, et cite 


une série de cas particuliers, Je crois qu'il suffira que je lise 
les quatres premières lignes : 


a) La situ tion dans kes départements occupés par les Italier 
en France doit être changée si on veut résoudre le problème juif. 
Quelques cas très terribles, 


Le Texte fait ensuite l'énumération de ces cas très terrible: 
qui sont des cas où les italiens ont empêché des arrestations de 


4 


juifs. Il est intéressant de lire mointenmt la conclusion : 


"On peut avoir des renseigne ents sur le procédés des Italie 
vis-a-vis des Juifs dens RSHA., 


"A.A. a été informé par RSHA (Eichmann) sur les 8gissemen: 


des Italiens. Le Ministre des Affaires Ltrangères Monsieur Ribben- 
trop voulait discuter lors d'une audience avec li Duce de La po- 


sition des Italiens au sujet de la question juive." 
Nous retrouvons done ici la complicité constante des Affaire: 
34 Cette fois-ci, ce n'est pas seulement l'Ambassadeur 
qui doit se dérenger, c'est le Ministre lui-même, l'accusé Ribben. 
trop, qui doit intervenir pour aider l'action criminelle en 


protestant contre la conduite humaine des autorités italiennes. 


Je vais maintenmt présenter un document qui a également tra 
trait à l'activité des services diplomatiques, en l'espèce de 
l'Ambassade d'Allemagne 9 Faris. Il s'agit d'une question moins 
importante, mais qui est tout de même significative. L'Ambassade 


< 


ayait engagé des frais pour faire de la propagande à l'occasion di 
l'institution de l'Etoile jaune pour les juifs, ainsi que pour 
des publications anti-juives. Elle demande le remboursement de ec 


frais. Voici la réponse qui est faite à cette demande par le géné- 
ral SS Oberg : C'est une note du 28 Octobre 1942 document n? I23I 


encarter le I25I 
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EF/"D 


zens document n° I23I. 


De telles indications, quoique concernant des points qui 
paraissent moins graves, sont tout de même intéressantes, 
car les mesurés concernant les juifs sont un ensemble, L'ins- 
titution de L'étoile jaune n'avait pas d'autre objet que de 
resserrer les mailles du filet sur 19 population juive. De 
même la propagande anti-juive a peur objet d'empêcher que le 
publie ne se révolte contre les persécutions dirigées contre 
les juifs. En s'occupant d'une telle propagande, en cherchant 
à favoriser le port de l'Etoile jaume, le service diplomatique 
du Reich manifeste encore sa complicité dans l'ensemble de 


l'entreprise crininelle. 


Voici m^intenm t un document qui a trait également à ces 
questions de propagande dé l'étoile jaune, qui sent intime ment 
liées à l'entreprise d'exterminntion des juifs. Ce dovument 
émane, cette fois, de l'armée, du Militarbefelshaber en France 
bureau de la Ifropogande. C'est une le ttre datée qu 5 Juin 

néant du Gross Parié.L'autuer 


e insiste pour qu'on renforce les dispositions de police 


à l'égard des Juifs. Je lirai seulement le Ier rt Le 3ème 


paragraphes.C'est le ducument 1252. 

Citatión des passages cochés 1232. 

derniers doc nts que je dósirze présenter gu 
Tribuna 1 au sujet c persécutions contre les Juifs en Franc: 
sent relatifs ἃ la déportation des egfapts.O'est là sans dout: 


ος qu'il y a de plus révoltant dans l'ensenble de cette 


entreprise criminelle et montrueuse. 
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31 
Ambassade d'Allemagne Paris, lc 25 Novembre 1942 
Paris 
Police Juive 804/42 


Institution du port de l'étoile juive 


l'Ambassade prie à nouveau de hien vouloir 
répondre à sa lettre du 19 septembre concernant 
le remboursement de la somme de Fr. 605,412, 50, 


GOSSMANN 


Destinataire: 


Höhere SS. Polizeiführer 


í 
SS. Brigadeführer Oberg 


Scrite à la main par le 
taire (rrob blement par 
TIS KNOCHEN): 
Archives: d'ajouter le dos- 
sier ontier, 


3/12 


original avec deux annexes 


au SS Sturmbannführer H 
iant d'en prendre conn°issan 
nire. 

que le Dr, GROSSMANN ne 


4 


sonna Ï t 
Brigadeführer que 


! ajou te en 


Signature: 


^ informé par SS, Sturmbannführer 


Signature; illisible 
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Docum 


ont G 
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28 Octobre 1945 


No, du journal 42 


EF/MR 


Destinataire: 


Ambassade d! 
Aux bons 


Allemagne 


soins de M. le Ministre 


Paris, 


Institution du/ 
Objet/Port de l'étoile juive, 
Références: votre lettro du 19/9/42 ot d 


ne róforant à l'ontrotion 
af ο avec M, l'Ambassadeur Ab: 
Schloior, lo 7/10/1942, Vous 
spécifier la so: 

lettres, afin e io mo 

vices ont été à 


cuc 


illo 10 


En co qui c 
anti-juive et la 
journaux ou devr 
dépliants à l'occa 
le juive, jo me 
5,42 entre SSe Hat I ï ( Ï 
führer THIEMANN | côté, ot N M, do 
ACHENBACH (Sec ï [ 1 
occasion, les ropi 
Sicherheitspolizoi 
propag^ndo prévues 


e 
juive orme étant ineffic 


règlement 
anti-juive 
ἀ rat 


A NN OK ΤΟ 


LUI Dit 


SD Becr rop 


. COS, 


Signó: Oberg SS, 


Major g 


gut 
ainsi 
tution qu 
qui 


WALT 
autre 
dant 


quo j'ai ou dans 


He s Ώ Ον 


des frais do 
a été jointe 


A 
oussc 


pour l'institution du port do 116 


hx 
CL 


ER ot Sonderführer 


9/10/42 


cotto 
Ministre 
vouloir me 
dans vos 
si mes sor- 


l'affiche 
aux 
que les deux 
port de 156 toi 
ou lieu le 28, 
SS, Obersturn- 
part, À cette 
en Chef de la 
les mesures de 
toile 


Brigadenführer et 


général de la 


Police, 
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LE 4ILITARBEFEHLSHABZR IN FRANKRZICH 
SECTION PROPAGAlLDZ Paris, le 1.6.42 
Propagande -3taffel (Paris) 52 Champs Elysées 
Tél. Zly/I8.87 


42 
Réf : Ar Dr.Wi.F 


No 212 

Objet : Introduction du port 
de l'étoile. 

Concernant : 


αι Commandant du Gross-Paris 
Verwaltungsstab 
Section administrative Dr.Bock 


Chambre des Députés 


'après les renseignements des milieux collaboration- 
nistes français, la propagande "Staffel" à l'impression que 
les mesures 'anti-juives qui ont été prises jusqu'à ce jour 
n'ont pas obtenu l'effet "recherché, en raison de la molesse 
apportée par la Police française à leur exécution. D'autre 
part, il apparaît également qu'une grande pareto. des juifs 
ne se sont pas déclaré s du tout, etont continué : figurer, 
comme auparavant, en qualité de soi-disant turcs, arnéniens 
roumains, ἃ. ars sur les listes de recensement. L'autre 
part, les services de police compétents n'ont pas fait le 
nécessaire pour recenser la totalité de la population juive 
paris sienne. 


La même lolesse apparaît en ce qui concerne l'exécu- 
tion des mesures contre les Juifs, de la part des autorités 
françaises. L'interdiction relative à la circulation, celle 
relative au commerce, "n 'ERRERTE jue sur le papier. On peut 
même affirmer que les organismes de police franges ont fa- 
vorisé les infractions des à le oi. 
tout naturellement, que le j s'est ol d 

5 de ces prescribtions, | et que Sen effets de la propagan- 
été stric ment négatifs. La non exécution ou la mau- 
vaise exécution des mesures prises par les autorités militai- 
res, ne contribuent évidemment pas à rehausser le prestige 
des autorités allemandes aupres de nasse de la population 
francaise. 


L'introduction du port de l'étoile juive, mesure pré- 
conisée depuis longtemps per les milieux collaborationnistes, 
n'aura d'efficacité, au point de vue propagande, que si 
cette mesure αὶ appliquée sans exceptic on et rigoureusement; 
cela signifie que les sorvices de police chargés jusqu'à pré- 
sent de ces questions, devront être remplacés par d'autres 
agents d'exécution sur lesquels om puisse effectivement 
compter. 


ΠΠ! 
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S'il apparaissait à brève échéance que des Juifs 
non déclarés continuaient à passer pour non juifs, et si, 
en plus, des juifs non déclarés continuaient à ne pas por- 
ter l'étoile, un tel état de choses ne manquerait pas de 
produire un très mauvais effet. On ne peut apprécier ac- 
tuellement si la police anti-juive qui doit être mise sur 
pied par le nouveau Commissaire aux questions juives sera 
une arme efficace ou bien s'il sera nécessaire de créer 
une nouvelle organisation de contrôle avec le concours des 
parties collaborationnistes, et en particulier du P.P.F. 
En tous cas, il est indispensable que les nouvelles mesures 
soient appliquées plus énergiquement que les précédentes. 


Hauptmann et Staffelfuehrer. 


TI 


5077 -0 
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Voici un documrnttdu 21 Juillet 1942, signé 
de Dannecker, c'est Le Document 1233. Je lirai simple- 
ment le paragraphe 2; les autres paragraphes ont trait 

des deportations ct confirment rt répètent 

les indications que nous connaissens déjà. Voici Le 
pa ragraphe 2.il est très important car il annule toute 
la thése selon laquelle toute la déportation des Juifs 
aurait été congue au moins au début comme n'étant qu'une 
entreprise de travail obligatoire, plus cruelle et plus 
meurtrière que les autres, mais ayant cependant. eommn 
but: letträvail, Ft non pas l'extermination pure et 
simple, Nous voyons ici au contraire que l'on veut éga- 

déporter les enfants, et méme les vieillards 


aptes; il s'agit dono bien d'egtermination,. Je 


΄ 


"Les question des déportations d'enfants a été 

minée avec SS obersturmführer Eichmamnn; il a déci- 
d$ qu'aussitôt que les déportations vers le Gouvernement 
Gónérallserai&nt à nouveau possibles, les transports 
d'enfants pourraient rouler. SS Obrrsturmführer Nowak 
promit de rendre possible à fin Aout, début Septembre 
6 transports environ vers le Gouvernement Général, com- 
prenant des Juifs de toute espèce (y compris des Juifs 
inaptes au travail et des vieux Juifs)" 


Voici maintenant le document 1234, C'est une 
note du I5 aout 1942, signée R.Octhke. Avant de lire ce 
décument, il est nécessaire que jF 1 ρρε11ε au Tribunal 


4 


une précision qui etait dans une 
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du 5 Juin 1942, adressée au Commandant du Gross Paris. 
L'auteur de la lettre insiste pour qu'on renforce les 
dispositions de police à l'égard des juifs. Je lis 
seulement le Ier et le 3ème paragraphes, c'est le do- 
cument 1222. 


D'après les renseignements des milieux collabo- 
rationnistes français, la Propagande "Staffel" 

à l'impression que les mesures anti-juives qui 
ont été prises jusqu'à ce jour n'ont pas obtenu 
l'effet recherché, en raison de la molesse appor- 
tée par la Police française à leur exécution. 
D'autre pert, il apparaît également qu'une gran- 
de partie des juifs ne se sont pas déclarés du 
tout, et ont continué à figurer, comme auparavant, 
en qualité de soi-disant turcs, arméniens, rou- 
mains, etc... sur los listes do recensement. 
L'autre part, les services de police compétents 
n'ont pas fait le nécessaire pour recenser la 
totalité de le population juive parisienne. 
L'introduetion du port de l'étoile juive, mesure 
préconisée depuis longtemps par les milieux 
collaborationnistes, n'aura d'efficacité, au 
point de vue propagande, que si cette mesure est 
appliquée sans exception et rigoureusement; cela 
signifie que les services de police chargés jus- 
qu'à présent de ces questions, devront être rem- 
placés par d'autres agents d'exécution sur les- 
quels on puisse effectivement compter." 


Les derniers documents que je désire présenter 
au Tribunal au sujet des persécutions contre les Juifs 
en France, sont relatifs à la déportation des enfants. 
C'est là sans doute ce qu'il y a de plus révoltant 
dans l'ensemble de cette entreprise criminelle et mons- 


trueuse. 


Voici un document du 2I Juillet I942, signé de 


Dannecker, c'est le document 1233. Je lirai simplement 


le paragraphe 2; les autres paragraphes ont trait à 
l'ensemble des déportations et confirment et répètent 
les indications que nous connaissons déjà. Voici le 


paragraphe 2. Il est ès important car il annule toute 
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la thèse selon laquelle toute la déportation des juifs 
aurait été conçue au moins au début comme n'étant qu'une 
entreprise de travail obligatoire, plus cruelle et plus 
meurtrière que les autres, mais ayant cependant comme 
but le travail, et non pas l'exterminetion pure et sim- 
ple. Nous voyons ici au contraire que l'on veut égale- 
ment déporter les enfants et même les vieillards et les 
naptes; il s'agit done bien d'extermination. Je lis : 

La question des déportations d'enfants a été 

examinée aveo SS Obersturmfuhrer Eichamnn; il 

décida qu'aussitôt que les déportations vers le 

Gouvernement général seraient à nouveau possi- 

bles, les transports d'enfants pourraient rou- 

ler. SS Obersturmfuhrer Nowak promit de rendre 
possible à fin août, début Septembre, 6 trans- 
ports environ vers le Gouvernement général, 
comprenant des juifs de toutes espèces (y com- 
pris des Juifs inaptes au travail et des vieux 
juifs)". 

Voici maintenant le document I234. C'est une 
note du 12 août 1942, signée Loethke. avant de lire 
cedocument, il est nécessaire que je rappelle au Tri- 
bunal une précision qui était fournie dans un document 
1219, que j'ai lu tout à l'heure. Ce document disait : 


"On laissera envisager la possibilité de chercher plus 


tard les enfants de moins de I6 ans laissés en arrière." 


Nous allons voir maintenant comment les nazis 
tiennent cette promesse. Il s'agit de laisser croire 
que les familles ne sont pas séparées dans la déporta- 
tion, et que les enfants sont déportés avec leurs pa- 
rents. Les nazis imaginent alors de mélanger des adultes 
avec des enfants, selon une certaine proportion numéri- 


que. Je pense qu'il faut lire de tels textes pour pou- 
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voir y croire. Voici le document numéro 1224. Je cite 
le paragraphe 4 : 


" Les juifs en provenance de la zone non occupée 
seront mêlés, à Drancy, à des enfants juifs 
se trouvant actuellement à Pithiviers et Beaune- 
la-Lolande, de sorte que sur 700, il y aura au 
moins 500 adultes juifs et 3 à 500 enfants juifs; 
en effet, conformément aux instructions du kheichs- 
sicherheitshauptamtes, des trains ne contenant 
que des enfants juifs ne doivent pas partir." 
Il a été dit à Leguay qu'en Septembre, 12 trains 
de juifs devaient également quitter Drancy et 
que l'on pouvait livrer des enfants juifs en pro- 
venance de la zÓne non occupée." 


Je désirerais à cette occasion lire encore les deu 


derniers paragraphes du document, qui n'ont pas trait à 
la question des enfants, mais qui contiennent des indi- 
cations intéressantes, Je lis d'abord l'avant-dernier 
paragraphe : 
" On pourrait commencer maintenant, en zÓne occu- 
" pée de France, les arrestations et la livraison 
" de Juifs de nationalité belge ou hollandaise." 
Ceci confirme done ce.que nous savons déjà, à 
savoir que l'action extarminatrice ne comporte pas de 
limite selon la nationalité. Voici maintenant le dernier 
paragraphe : 
Finalement, il a été expliqué au Délégué général 
de la police que nous n'avions aucune raison de 
douter de ce que la promesse faite par Laval, 
lors de la conférence ayant eu lieu en son temps, 
en présence de Bousquet au Bds ne serait pas te- 
nue. À cette époque, il avait été expliqué clai- 
rement au résident Laval qu'il s'agissait d'une 
action permanente, qui, dans sa phase finale, 
devait également comprendre les Juifs de natio- 
nalité française." 
Voici, enfin, le dernier document de cette série. 
Il portera done le numéro 1255. C'est un télégramme 
du 6 avril 1944, envoyé par le bureau SS de Lyon. Ce 
texte porte des mentions manuscrites du service récep- 


teur. Je vais donner lecture de ce document : 
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TRADUCTION 


Der Be fa hisha iber der 
Sichenhodtspolizei und dos SD 

im Bercich des Milittrbofshlshabers 
in Frankreich 


Service Télégraphique 


T Roqu 1e 
Télégramme enregistré 7 Avril 1944 
lo 6 Avril 1944. 33,405 
N° 30421 IV B 


" Avr 1944 14486/44 
LYON N° 5269 6.:.44 20 hcuros 10 FI 
ROEM 4 B TARIS 


d'enfants juifs à IZIEU (Ain) 


maison d'enfants juifs "Colonie 
été dissoute, au total, ont été arrêtés 
js de 3 à 15 ans, En outre, l'arrestation 
de la tota 1156 du personnel juif, comportant 19 t6tos 
a réussi. Dont 5 formes, On n'a pu pettre en sécurité 
ni l'argent cor be ni d'autres Lions, 
Le transport à destination do Drancy sura lieu le 7/4/44 


Der KDR DE LA 8110 ET DU SD LYON ROEM 4 B 61/43 
P PON signé BARBIE 
SS-Oborsturnführor 


Notes manuscrites: 

19) Affaire discutée on présence do Dr. V, B, ot do 

Haupsturrfuhror BRUNNER., De, V, B, & déclaré, quo pour 

des cas do ce genre dos mo sures 2ο 13108 Rap ones 

cornonb l'hé "borgo: ient des enfa IN. drap yr 

ROETHKE, SS-Haupts turmfuhrer B 

pas pius issance do telles ins truc Dies ou de 

ot, qu'on princi; 7 11 n'approuvait pas de te 1105 άν] 

sures spéciales . Dans ce cas, A1 procéder:1t également 

conformément au nodo habituel de déportation, D'ores ot 
pris do décision de principe à cet 


À S8-Oborsturnfuhror ROETHKE pour prondre 
5cislon, 


EF/NR = 311 
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Je crois que ce n'est pas une opinion personnel- , 
le que je donnerai en disant que cette action contre un 
refuge d'enfants est quelquechose d'horrible. Je ne 
crois pas qu'il y ait un homme civilisé qui ne pense 
pas là-dessus ce que je pense. iais pour nous dont le 
devoir est de réfléchir à la culpabilité juridique 
dans cette affaire et dans un ensemble extraordinaire 
d'affaires analogues, il y a encore quelquechose qui 
est encore plus frappant et plus horrible que le fait 
concret de l'enlèvement de ces enfants : c'est ee 
caractère administratif, le compte-rendu qui en est 
fait selon la voie hiérarchique, la conférence où 
différents fonctionnaires s'en entretiennent tranquil- 
lement comme d'une des procédures normales de leur 
service. C'est que tous les rouages de l'Etat, je 
parle de l'Etat nazi, sont mis en mouvement à une 
telle occasion et pour un tel but. Zt nous ne devons 
pas oublier que si de telles actions ont été possibles 
et si elles ont été aceomplies, c'est parce que dès 
le début, le Commandement militaire avait prescrit le 
recensement des juifs. 

Nous n'oublions pas non plus que des conféren- 
ces avaient lieu tous les merdis entre les représen- 
tants de l'armée, les représentants de l'ambassade 
et les SS. C'est ce caractère administratif de l'ac- 
tion criminelle que j'avais entrepris de démontrer, 
et je pense que ma démonstration est maintenant suffi- 
samment complète. S'il fallait la résumer et l'illustre: 


par un mot, je crois que ce mot pourrait être emprunté i 


Dannecker, ‚qui a trouvé cette expression : la manière 


froide. 


EF 
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2ème SECTION 


autres aspects de l'action criminelle nazie. 


—— M MÀ M — — — — men 


Dans mon chapitre précédent, j'ai présenté au 
Tribunal un certain nombre de documents relatifs aux 
persécutions nazies contre les Juifs. 

Ces documents se référaient à peu près tous à 
la déportation des Juifs. J'ai pensé qu'il n'était pas 
utile d'exposer les conséquences qui devaient suivre 
le fait même de la déportation. En effet, le Tribunal 
a déjà entendu des explications très complètes sur le 
régime qui était imposé aux déportés, et qui avait pour 


but de les exterminer. 


4u cours de mon exposé concernant les juifs, 
eu, d'autre part, l'occasion de noter à diverses 
reprises que des mesures analogues étaient prises à 
l'égard d'autres catégories de personnes, particulière- 
ment les communistes. L'action criminelle nazie a eu 
en effet un caractère général et @lle devait atteindre 
tous les adversaires du régime. 

L'action concernant les juifs a été la plus 
systématique car elle était la plus facile. Les nazis 
avaient pu, en effet, grâce à leurs mesures 
préparatoires prescrites par les ordonnances du 
commandement militaire , réaliser une sorte d'isole- 
ment des juifs, au milieu de la population des pays 
occupés. 

En ce qui concerne les communistes, il n'était 


as possible de parvenir à un résultat analogue et de 


rocéder à un recensement en utilisant des indications 
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««..ladlcation? © 


d'état civil. La volonté criminelle était indentique 


pais elle a dû se r'aliser selon d'autres modalités, 
Enfin, il convient de considérer que cette disorimi- 
nation des communistes n'était pas elle-même limitati- 
νε, 

Le procédé doctrinal des Nazis peut être défi- 
ni en trois formules: 

I^) Le Juif est un être a part, qui ne ressemble 
pas aux autres hommes εἴ qui ne pourra jamais être 
assimilé. On compte ainsi rassurer l'ensemble des per- 
ΒΟΏΠΕΘ qui ne sont pas juives, en leur faisant croire 
que l'extermination ne peut pas les atteindre; 

2°) Le communiste est dans le hême cas que le 
Juif. Lorsque da ns une période quelconque de sa vie 


un homme a été communiste, il ne pourra plus jamais 


assimilé, On peut dono exterminer les communistes 
et l'on Fspère rassurer les personnes qui ne sont ni 
juives, ni communistes? 

Sur cette dernière formule de la doctrine 
nazie, je désirerais faire une citation. Elle est em- 
prurtée à un exposé du Dr. Friedrich qui était, comme 
je l'aiidéjà indiqué, un orateur officiel nazi à 18 
radio, Je vais mentionner une formule du Dr. Friedrich 
d'apres un compte-rendu qui a paru dans le Journal 
"Les nouveaux Tfemps"qui était publié à Paris pendant 
l'occupation, N° du 25 Décembre Τ9:2, L'extrait de 


oc journal est pré e comme document N° 1236: 
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+... Document Νο I256 
30)= Je viens maintenant à la troisième 


formule de la doctrine nazie, Qn peut l'exprimer ainsi 
Tout σε qui est hostile au nazisme ou tout σε qui lui 
déplaît sera qualifié de communiste. Pa r cette série 
de procédés, les nazis en commençant pa r s'attaquer 
aux Jüifs, donneront une aprarence de justification 
à l'extension de leurs procédés à des cati gories 
de personnes sans aucune limitation, Naturellement, 
ectte troisième formule n'est pas destinée à la publi- 
cité. Elle est en quelque sorte d'usa ge interne, ces 
ennemis du régime, qui seront assimilés quant au trai- 
tement 8 Juifs cet aux commu: istes seront principa- 
lement 5 élites intellectuelles. Les nazis se ren- 
dent bien compte, en effet, que les personnes qui ont 
une culture intellectuelle ne peuvent pas accepter 
nécessairement celles combat- 
tront ces doctrines, 

J'ai déjà mentionné différents exemples 
del'hostilité des Nazis à l'égard des élites intel- 
lebtuelles < vic intellectuelle ou 
spirituelle telles que les églises ou les universités. 

Je vais maintenant présenter au Tribunal 
un document qui est une preuve de ce que j'ai dit 
à propos dr cette troisième formule ἃς la conception 
nazie 


- 3682. 





II 


s TT a dile scs 
- Les ifouvorux Temps = 
τ ὦ Ὁ - «€ κ ώ 


251264 


Le Cruscric reûton oi vo Cu Dr. Friodrich. 


ses nie ee su MEG Goa Ἡ mw d et ow a. Ὁ 


faisrnt cette d'el 
ig^nisc, enprssr1t prr La juivorde 


΄ 
à 


! 


procès ĉo kr jvivorio frei 
intermnn tions Le jo YO f 
ο 


i nécessité pour 15 
Frraec üc so libérer uno fois pour toutes óc ce fléau. Je 
vous ri Git ur'il n'y ^ pes pins 1e juifs frane is qu'il n'y 
vn Go juifs "ru l. méricrins, cl1len^nós, italiens ou 
vont co^ unisto,à cucleuc nrtionrlité 
u'il rporrticnnc, n'est cu’un membre recti? ct mlfriseni 
dc l'Intornrtionolo» communiste: Co même cuc tout juif, 
cue ue soit le prys ‘ui l'hóbcr;o, n'est .u’un membre 
J 


jissont ^u profit de l^ jeivcric ictorn-tionnlc." 
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«»...COonecption nazif. 


C'est unenote du Service 55, datér à Paris 


du 16/19/1945. Ce sera le document N° 1238: 
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Le Chef Supérieur des $8 Paris, le I6 Décembre 1942. 
et de la Police. 


S B C. R 1. 1 


I.)NOTE 


Objet : Arrestation de personnes appartenant au milieu 
des intellectuels français, 

Se référant au projet du chef de la Police de Sécurité 

, le Général de Brigade (SS - Brigadeführer) Oberg, 
s'est prononcé au cours de sa conférence avec le Reichs. 
führer S.S le 9.II sur l'opportunité des pr rsonnes ap- 
partenant au milieu des intellectuels français. Le 
Reichsführer SS. est d'accord, afin que des personnes 
perticulièremnt anti-allemandes (note marginale - et 
ayant des relations avec les Etat-Unis ou l'Angle terre) 
appartenant a ces milieux, soient arrètées sur la base 
de l'ordonnance "Nuit et Brouillard" (Nacht und Nebel) 
ou Donar (ce dernier mot barré dans le texte), et soien: 
gardées comme aces vis-à-vis des Ltsts-Unis (les der- 


niers mots manuscrits) 
signé Berger 


SS - Sturmbannführer 
(Capitaine) 


soumis au Général de brigade SS Oberg. 

z pie adressée au Chef de la Police de Sécurité 
ble joint au document : Entretien avec le 

Reichsftüihrerr 555 

Pour le dossier. 


(annotation manuscrite) 
de concentration ) II/3, fait, 


information fait, 
ssier (mesures d: représailles) 
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Le Tribunal connaît déjà un certain nombre de 


manifestations de l'action criminelle à l'égard 


΄ 


des communistes et d'une façon générale des adver- 


saires du régime, Je ne reviendrai donc pas sur les 
indications qui ont été données à co sujet princi. 
palement dans l'exposé relatif aux ^tagos et dans 
l'exposé relatif aux camps de concentration, 

Je me propose seulement, de présenter des preu. 
ves dans le cadre de mon sujet, c'est à dire, de la 
systématisation administrativos, 

Ces preuves concernent trois catégories do faits 
diffórnots: 

19) Preuves relatives À la coopération de 
différents organismos sdministr.tifs dans les crimes 
commis, 

2°) Camouflage d'un certain nombre de crimes 
sous une frrme judiciaire, 

3°) Camouflige d'un certain nombre de crimes 
sous la forme de crimes de droit commun sans inter- 


vention apparente de l'administration allemande, 


Sur le premier sujet, je présente au Tribunal 
le document No, 1859 qui ost une lettre circulaire 
du Commandant militaire en choc en Franco, on date 
du 27 occtbro 1941, Cotto lettre est relative à une 
question do prises dtftages, Jo la cite dans cette 

du róquisitoiro, non pas en raison do son 
mais en raison de l'indication des destina 


taires, indication aui est portto À 1. suite du toxte 
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ess Qu texte 


la lettre, Avec la permission du Tribunal, il 
jarnit cependant nécessaire de lire le texte lui- 


même qui est d'ailleurs 


Satis dires DOCUMENT No, 1239 00... 0.0 


— — —— ------ -- —— 
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Peris,le 27 octobre 1941 


Le Commandant iilitrire 
en Chef en France 


SECRET 
Réf.: V ju 8321. 1929.41 .9 


lux Chefs des districts d'Ldministre* 
ililiteire L.B.C. et Ce Bordeaux. 


iu Commandant Cu Grend- -P^ris, oux 
Cormrnänntures dé régions èt de sub= 
Givisions nilitcifos, 


Objet : Prise C'otoges; ici; Sonration aux autorités françei: 
d'avoir à désigner des otages. 


Une collaboration des services français en vue de la 
réaction sur l'arrestation de personnes devent centrer en consi 
dérrtion en tant qu'oteges, doit avoir lieu exclusivement dans 
ce sens que les autorités françaises arrêtent ou gardent en 
prison les personnes en question pour leur activité communiste 
ou anarchiste. Il est innünissible de s’aboucher avec les auto 
rités françaises afin de leur demander de désigner ou C’arrête 
des personnes pour le reison qu'elles sont perticuliércnuent qu 
lifiées pour devenir Ces oteges. Un tel procédé renfernernit 
en outre le danger que les autorités françaises ne choisiraie 
aucuncment les ote sa qui seraient efficaces à» point Ge vue 
silemand, meis signerrient eu contraire des personnes 

= Xa ^ ᾿ 
pour lesquelles sida  intéré St ne entente. du côte français 
ou dont les autorités. françaises - à l’aide des Zlle 
mands= se débarrasser. 


Ie Commandant militeire en Chef 


signé s von Stülpnagel 


+ Certifié conforne 
igné 1 illisible 


Secrétaire de l’/Gninistration militaires 


se 
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Distributeur / Vju 021.1929.41.6) 


I. Comrendent militaire en chef en France κ 


Etrt-lhjor de Cormandement (ci-dessous: 60 Stef. 
abt .III) 


Section Züninistrative 
Section Economique 


Chef du district d'Administration militaire d 
Lvoc les Commandants do campagne ct Q'arroncisse- 
ments 


Chef du district d'administration militaire B 

(νος les connandüents de région ct de subdivisions 
militaires 

Chef du district d'administration militaire 6 

Lvec les comarndants de régions et de subdivisions 

militaires. 


Chef du district d'adninistration militaire de 
Bordeaux 


vec commandants de région ct de subdivisions mili- 
taires 


Cormandant du Grand Paris 
«νος les cormandants de région et de subdivisions 
militoircs. 


Direction u Contre-Espionn^ge 


Le Directeur,chcf do la police en campagne en 
France (Feldpolzoei) 


Délégué on Chef de lo Police dc’ sécurité ct du service 
΄ . ΄ οι A 
sécurité (SD) à Paris 


IIS. Pour informations 


Haut Conrendenent Ge l’erméce de torre 

Etat :rjor do 1). χιιόο de torco/ Gen.Que 20 ο 
avec des exemplaires en surnonbre pour le Haut 
Conmanüenent de la Wehrmacht et 16 Heut Cormandement 

de l'Armée de torre, 


Commandant on Chef à 1l'Ouost,on même temps pour le groupe 
d'4Zrmóes D 2e 


Haut Cormnnécnent do la Ière armée 20 
Heut Comrinndoemont do la 7ème rrméc 20 
Hout Cormandonent de Le 15ο arùée 20 
Coririandenent du Groupc Oucst ĉe la marine 5 


L'4nirnl Commandant en France 
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Cormandement do l'/ir n°3 
Comnandement régional ĉe l'Air Ouest Ce le France 
Lmnbassedo d’/llermgne à Paris 
Connission allemande d'/rmistice 


OfficiersÂc liaison đu Commandant militaire en Chef 
t 


pour le Belgique ct lo nord Ge la France. 


Réserves 


distributeur 83 


Chefs des districts C'aüninistretion 
militaire 4.5 B et Os 


Majors aûministretifs- 


Commandant du Grand-Peris 
«Etat Major administratif- 


Commandants de campagneset d'arron. 
dissonment 


$o #ô co èo e» en oa Qo ce 90 00 co 


Pour information 8 


Etat-Major de Command 
C = | 


Section Ip dans le 
Directive du Contrc-E 


Directeur, Chef de la Police en Ceup-zrghe 

, L 

auprès du Tonmendrnt niliteirc en (ος; en France 
Délégué du Chef Ce la Police à: Sécurité ct du 


ον m 


Service de Sécurité (SD) à Τε 


Section e propagande en France cvec 105 déteche- 
ments de propagande e 


Réserves 
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ese court. 


Bi maintenant, nous exarinons le deuxième ot 19 
troisième feuillet du document, nous constatons 
que cette circulaire a Été distribuée en un 

grand nombre d'exemplaires, d'abord 650 pour la 
première liste des destinataires, et puis encore 


eusième liste, soit, on tout s 940; 


igit ici d'un texte qui porte la mention 


cret". Parmi ces destinataires, je rolóvorai 


particulièrement: 

Le commandant du Groupe Π.Ε, de la marino 

L'amiral commandant en Franco 

L'Ambassade d'Allemagne à saris 

On peut donc affirmer que les dispositions 
criminelles concernant les prises 
gent la responsabilité non seulement do l'Eta 

le département des Affaires 
Etrangèros et lo œ mm: de 12 Marino, Lo 
point important, 4 ost aue, non seulement 
cnt 

connu on fait 165 crimes - 11 évident qu!i;s no 
pouvaient pas los ignoror = mat > point impor- 


tant, c'est qu'ils los ont connus dans lo endre 
pétenco administrative ot qu'il était 
leur fonction de les connaitros qu'il y a donc ἃ 
de leur part participation à une activité 
criminelle, 
Voici maintenant le document No, 1340 qui 


est également une noto secrète du Commandement 


militaire en dato du 9 avril 1942, jo produis 
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co documcnt comm 
»cun mme „rouve do 114 6 
ntorfórcnoo d! 
ére une 
attribution e C f 
ic ntre l'armée et la poli 
Bo et la police, ot comme 
reu do 1: Ç 1 
s ve de la collaboration entre ces deux admini 
L'O ΩΩ Le] LI n n 8- 


trations " 
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G IV B9. 
Lo Commandant ililiteiro on Franco Paris, lo 9.4.1922. 


42 SOoecrot. 


R 3 T. 


ortotion vors l'Est à'ólénonts associaux. 

Décret êu 20.12.41 - V pol 250/04/774/41- 

sur lo création ?'un comp 3c éétontion À Conmpiégno, 
A l'avenir, Aans la nosurc ou au titro ἕο représailles, on 
renner l'orrost^tion C'élémonts ass:ciaux on vuc °c leur 
Aénortation ct lour convoi au camp ^c polico Zo Compiègne, 
in apnliqucro 1ο ^óerot indiqué on référoneo conformément 
aux ^ircetiv;s suivontos : 


s ^Ssooioux choisis, acivont tro aptes au 
n'avoir ni moins ĉo ons, ni plus ĉo 55 ans. 
qu'ils s»iont eitoyons í ju apatric 


fèlc Nr. l; Aans les 3 oxcouploiros prévus, coit 


crayon rougé l'onnototion "associal". 


caim Ac ^olieo fo Coimièsne, los éléments asscoia2u; 
B 


yaun stos no SIN 


ous 1: rubriquo "Associal" il sora ét.hli Cans le camp 
aétontion un fiohior spécial poruottont ^o rctiror à 


e 


out monont eos éléncnts 


mon ant iH litairo 
Scrvieo Aamiaistratif 
Par Orcro <: 
Dr. G o |A-8 Ὁ P 


Tableau ^o Ré»: 151.21 cortifié illisible 


Chofs ^os districts s^ninistrotifs lilitairos A,B,C 
Sorvice A^mnministr^tif 

Comman*ont fu Gron?-Pnris 

Fol^konmen^enturon, Kroiskormmand anturon 


inistratif-Grounc 
c A Q 1: ^£ fo 16 ) (Fra n 


TA. 
on ir5onec 


Pcliec ct ὅο lu Surcté (France) 
Oonmencont Militaire on 
ο la Francc. Major Hartog ici 


Réserve 
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L'objet de la note est 1 "Déportation vers 
l'Est d'éléments associaux", On voit donc que 
l'armée s'occupait aussi des dóportations; nous 
en avons d'ailleurs déjà donné des preuves dans 
l'exposé sur les juifs, 

Je crois quo je puis lire simplement deux 
lignes qui eonstituent lo $ 4 4 

"Dans lo camp de police de Compiègne, les 


associaux et les comuunftstóssneonm»nt pa 


Uno telle question devrait, somblo-t-11, être 
lement du ressort des S.S, Je signale enfin 
note est sdressóe à un certain nombre dtor- 
ganismes, 11 y & en tout 260 exemplaires, 
Elle est notamment communiquée au Délégué 
chef de la Police de Suretó, 
Je produis maintenant à titre de document 
No, 1241, une nouvelle note secrète du Cámmondant 
militaire du 10 qui a pour titre ;" 
MDépertation νο comme mesures de 
represailles". 
Je désirersis lire les dcux 
dernier $ de ce document s 
"Le Führer a ordonné qu'à l'avenir, pour chaque 
"attentat, 500 communistes et juifs, indépendamment 
"do l'éxócution d'un certain nombre de personnes 
"désignées à cot effet - doivent être remis entre 
les m^ins du Reichführer des SS, et chef de la 
"nolice allemande pour être remis entre les ma 
"du Reichsführer des SS, et chof de la Police 


"mande pour déportation vers l'Est." 


L 
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sass Vers l'Est 


"En vue do la déportation, on pourra également 
"arrêter des éléments "associnux" puisqu'on sait par 
"expérience qu'ils ont on règle générale des tendances 
"communistes, 

"Lors du contrôle des camps français, on doit 
"travailler à ce qu'un nombre suffisant de personnes 
"soit transféré dans le Camp de Compiègne, Au cours 
"de nouvelles arrestations, on doit toujours vérifier 
"si un transfert au Camp de Compiègne on vue d'une 


"déportation est indiqué," 


Voici maintenant une lettre du commandant militaim: 
re on France du lor Juin 1942, Elle émane, cette 
fois, de la division Propagande, Ce sera le document 
No, 1242, Je la produis comme preuve de la solidarité 
qui existait entre les diffórnets bureaux de l'adminis- 
tration militaire ot également comme preuve de la 
solidarité qui existait entre l'armée ot les S33, 

Cette lettre est rédigée à l'occasion d'atten- 
tats qui ont eu lieu contre dos membres de la police 
française, L'auteur de la lettre se próccoupe d'ex- 
ploiter cette occasion pour nazifier la police fran. 
çaise, ca constate que cette police n'est pas 
germanophile, Je lirai la lettre à partir du deuxième 
paragraphe ot j'arrêterai ma citation après le 

"ros attentats commis ces derniers jours contre A 
"dos policiers français et qui sont sans aucun doute 
"organisés par los communistes, fournissent la possi- 
"ilité d'influencer la,police française Aans ux sons 
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dans un sens 


favorable aux allemands et la mobiliser contre les 


communistes et los gaullis$es, À co propo 


Mpappeler qu'en 1952/53, en Allemagne, la pol 


allemande a connu les mêmes difficultés. A cotte épo- 
"que la police, fortement intoxiquóe par le marxisme, 
"n'était pas 16 moins dü ronde un instrument éprouvé 
du régime nationalesooialiste, Cette police intoxi- 
όθ par le marxisme devint e ès peu do temps un 
"instrument de la puissance national-socialiste et co 


"eotto transformation fut facilitée par deux facteurs; 


tion du corps de 18 
issants, 


2) srotection marale et pratique donnée 


son- 
lia au nouvel Etat, 
ο du pouvoir des mesures 
contro los communistes 
occasion do l'assassinat de deux officiers 
police, une grande pa c la police alle 
fut gagnée au nouvel 
foi de ces expériences, on propose que le 
atnfilitoire en Franco ou lo chef Supérieur 
ot de la p 3 prenne on tre 38 communi 5868 
et les Juifs, 
! 


'eicrs français, d'oussi sévères mesures que pour le 


Mmourtre de soldats allemands," 


EF/NR = 5790 
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...allemands. 


Un tel document démontre que dans la collabora- 
tion entre l'armée et les 38 l'initiative n'apparte. 
naît pas toujours aux SS, C'est quelquefois l'armée 
qui prend les devants et qui demande aux SS, de pro- 
céder à des actions criminelles, La lettre est adres. 

à trois destinataires dont le chef des 
Avenue Foch à Paris, 
enfin un document 1242 bis qui établit 
interférences entre les SS et lo commande = 
airo, Jo desirer2is lire ce document qui 


court: 


Chef de la Police et de 1: 
Attentat de la 
"Ohor KNOCHEN, Je avis qu'après conférence 
Commandement m t a préparer 
"l'éxócution par fusillade d'un nombre de personnes 
"double de celui des rts et des blessés, 


ï ` 1 a TT TUN 
lyrière de parler en mon nom avec STUELPNAGEL, 


"Heil Hitler! Votre OBERG SS-Rrigadoführor" 


crimes sous une forme 


Four expliquer clairement, la signification 
la formule que je viens d'employer, je crois que 
meilleure méthode ost de lire un document qui 
une note du 6 janvier 1942, Ce document ost signé 
KUNZE et 11 porte la mention "lu Conseiller en Chef 


de l'Administration Militnire,.locteur $111isible 
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ssillisible, 
NOTE 
Objet: Mesures de représailles, 


"Dans ke rapport du Chef de l'Etst-Major adminis. 
Mtratif sur les expériences faites au cours de l'action 
"do répression (Sperraktion) du 7 ^u 14 Décenbre 1941, 
" 


on a suggéré d'éviter à l'avenir l'éxécution d'otages 


et de la romplacer par des sentences de condamnations 


—Ó— —-——— ----------------------. 


T 


à mort, prononcées on conseils le. gerre. L'activité 
"communiste sera e comme action favorisant 
"l'ennemi et pout-être punie de mort. On devrait 

"ment veiller à ce qu'un nombre suffisant de communis= 
"tes soi nstammont sou les verrous, co 

"pour lesquels la procédure est en étét, 

Hennsisternit dans le fait, quo dans los cas 
prononcerait normalement une pcine de pr 
Mltacquittement on prononce la peine ca 

"l'áxócuto, Avec cette influence exercée 

Mciation du juge lors do la fixation de la 

"les attentats ot actos de sabotage, on tiendrait compt 


"do l'esprit des français fortement attaché à 1a forme 


— ———— — ——— ———— —À — —— —— —— — 2900-0000 


juridique, Do plus, la légitimité des éxécutions ne 


"pourrait être mise on doute même dans le cas, où l'ide 


"tification des vrais ccup2bles rovólerait que les fu- 
sillós n'appartiennent pas au cercle des coupable 


sont aucunement en raps- 


KUNZE 
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L'applic-tion de cette doctrine s'est manifestée par les hombreu- 
conámnations qui ont été prononcées p^r les tribunaux allemands 
et dont on a déjà parlé ^u Tribunal. 
mnations ont certainement, suivant la doctri 


viens d'exposer, comporté la peine de mort pour des in- 


moins 


E xy „^ z : RUMPIT ON = rte ert 
sévère et btecucoup de ces condamnations ont óg^leme 


personnes dont on savai qu'elles étient innocentes de toute ir- 
frootion. Je ne parlerai pas davantage de ce sujet car il y a déjà 
eu un exposé la justice militaire allemande. 
citer un document qui met en oause l'ao- 
cusé KEITEL à propos d'une off^ire dont les circonst^noes sont par- 
ticulières. 
ler Supérieur de 


adressée 
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TCR T TT TD CTUDTDTTOTTD 
CO] DuL LL SUPERIEUR 
Ἱταπταῃ MTTTM/ TR ΤΡΟΠΟ 
J USTICE MILITAIRE Ὁ ει 
COM Tm : 


ολο μι JL AU) L 


"y 


LU 
—— 


Connendant de la Police de Sûreté ct 
Cu S.D., dens le rayon CuCormandant 
nilitaire on France 

Section 11 DOL 


noursuites 
Γη 


OU S1, 
sanc- 
doivent 
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Dato de naissance : 4.6.1916 


Lieu do neisscnoo 


flusquolloc (Côte 


dh 


Dozieilo : Aulnay (Euro) 


Profossion : cincentier 


Situation de famille : marié 


Nationalité : 


^ à 
T Pn nn ï e 
o IPANÇ LSC 


l'arrostation : Tribunal 
ocnocandentur 51° 
lo Tribunal ocanaáen 


sont 
u 


7 
V αι. 


?^nris-Frosn 


oC 


;Ó politique 
Los accusés «ο5» 
crinc continu do Giles 
cumul d'infractio! 


continu 


ELI FE G 





DL IT 


OBJET : Listo d'otago 


e 18,138 
ITARTCHAL 


: Jean 
(souligner le prénon usuel) 


naissance : 15.10.1917 - Liou Go naissance : La Bonnc- 
ville 


L^ Bonneville per Conches (Eure) 


ouvricr 


1 * . ΄ 
tivite 





G 


DV: D' 25 


II = »ο1/3 


«1 
> A437 ^ CQ nd ^ 
Conscillor Supérieur 


210 


Justicc nilitairc aup 


lcnnandent Militaire 


v/ belles Gb be 


1rd 
LL μμ PES Weser oca 
I$ tol Majestic 
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VU NS SEILLER SUPER 


JUSTICE 1 (ILITAIRE 
COLLLAN "DANT L AlLITA 


αρ ΥΣ mn 


et T 
kJ e 24 


AU 


4 


cil 


icont 
Lans lo rayon du C 
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TT T3757^A€* 
HUE ILI) 


i dij 


a. LLEI 


^^ 
A.V VL 


Poris, Qt 1942 


lo 19 


` 
A 
Cu 


français condamnés mort 


Sécurité et du 
onnendant iiliteire 


arma 


àc la Police Co 


Division 


4 
= 


Tribunal 
nts 
Iu ucl 
1} 1 


Sunéricur 


l'une regrettable orrour y 


AT 


lantur rtisson 


m 083^ 


bli ud. 4 


Á avs 
AVI1l 


Le 


^ 
Ρο] 
Ce 


mation 


evait être oxócutéc 


tôt 


jUC 


illisible 


9 
9 


en 


Su Justice 


A 
-- 


éricur 


LOT 
14113 


péricur de Justice 


illor 


LD 
14 


lispo 


OU] 


quc 


entendus 
sition 


301 
M Neh 


pour 
Q Ετος SI 


ς 


ICS. 


(?) 


or Dr. LAUBE 


illisible 
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Paris, le 23 Octobre 1942 


c Da T Y mU 
9 1 11/5 Fr./Po. 


ocliíkonunuondentur 80I 


ITI D 


: Poursuite: ontre BEuusnucl THEPAULT 
746416 à Plu (Côtos-cu-Noré ) 
CHAL, nó lc 


Tnm 
LANDS 


15.10.17 à Bonneville (Burc). 


du Vormaendant Qo la Police de Sûrcté ot 
Gonuendonent ἕο 15 Police de Sürcté 
Qu 12441051 9142 


ACTU VERAS vr Eo sis 
.ótonus précités, qui avaient été 


lc tribunal 


natur 


Heuptsturuführer 
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Nous rencontrons ici une combinaison 58562 particulière qui est 


intermédi^ire entre l^ prise d'ot^ge e .n condamnation judiciaire 


Si l'on y réfléchit, on const^te que cette conbinrison constitue 
un roffinement extraordinrire de barbarie. Cette combinaison a 
été imaginée, comme nous venons de le voir, par l'accusé KEITEL. 


΄ 


Voici ce dont il s'agit : deux homes ont été condamnés 


xr 


à mort 
sous le prétexte d'activité comuniste., Ce sont là, de toute m2- 
nière, des crimes judiciaires, Des reccurs en grâce sont présen- 
tés à l'accusé KEITEL. Celui-ci rejet 38 recours en grâce. Il 
décide cependant que les écuti |; n'uront lieu que deans le οἳ- 
dre de s°ncetions génér:le: ; là, l'expression exacte, dans 
le cadre de sanctions génór-les. On pourr2it être tenté de croire 
au premier abord, que c'e une soluti plutôt favoratle. On 
pourrait croire que les con és devienne de sinples ^ges 
et que, s'il n'y a pas lie j ιν aur pas de sanction générale 
et qu'alors ils ne seront pas exécutés. lis cette interpretation 
est tout à fait erronée es condemés seront exécutés de toute 
mnière. Le cas ou il y marit p^s de sanction génórole n'est 
absolument p2s envisagé. On laisse, simplement, en quleque sorte, 
en blanc. Po parler un langage juridique, l'exécution 
une condition qui pourr3it se produire 
l'un terme incert-^in. 
lernier $ de la lettre, on 
deux hypothèses seulement sont envis^gees 


sxécution sera faite per 


'exécution sera feite 


vont subir ce que l'on 


; 
pérance, a s qu'aucune espérance n'es 
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H5077-0122 


d. 76: 


Nous avons pu retrouver les documents complément^ires relatifs 


à l'affaire de ees deux personne 8 


les choses se sont bien passées de la m 


voire 


et ces documents démontrent que 


anière que l'on pouvait pré- 


Je produis d'abord come document No5.1245 et 1246, les fiches 


relatives à ces deux condamnations. Ces documents ne sont interessant: 


que pour l2 présentation de l'affaire soit conplète, Ils indiquent 


que la cause de là 


tribution de tracts, 


condoum tion à mort était motivée por la dis- 


Voici mointen- nt le document Νο 1247 qui constitue 15 réponse des 


ex 


SS ^u Conseiller de Justice Milit-ire. 


la date du 7 Août 1942 et qui est très 


" Jen MARECHAL, Emannuel 
" fusillés p^r nos soins d^n 
" qui doivent être prises 


Voici n^inten^nt se produire 


b. 
I 


que V^ 


tion de l^ mesure prise 


les accusés MARECHAL et THEPAULT sont 


leur exécution, ^lors que 17 fusillade 


par l'^ccusó KEITEL., Par suite d'une erreur, 


Je lis ce document qui porte 
court : 
Jean RAYMOND DUTREUX seront 
des mesures de représailles 


jours qui viennent , " 


la portée et l^ significa- 


amenés trop tard sur le lieu de 


a déjà eu lieu. Que v2-t-on 


frire ? On v^ les mettre en réserve pour une «autre fusillade, 


Je crois donc queje ne 
mesure apparament favorable 
de barbarie . J'2pporte 15 


produisnnt le document N° 1248 qui est 


seiller de Justice Milit^ire en date du 19 Août 


document : 


prise per 


pas quond je disais que la 


l'accusé KEITEL était un acte 


preuve du fit que je viens d'indiquer en 


une nouvelle lettre du 60on- 


1942. Je lis oe 
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3 ème. Paragr phe 
6.MOUFL.GE DE CRIMES NAZI EN 


CRIMES DE D | SOLMUN 


Dang l'ensemble des crimes innombrables comis par les Nazis, 


il est difficile d'observer une gradation de l'horreur, cor tous 


sont également horribles. Par contre, il est possible d'ob 
une gradation de la singularité car les procédés les blus variés 


- 


employés 
savons déjà que les Nazis d^nsleur n criminelle ont 


recouru aux principales méthodes suivantes 


-Exécutions d'ot” 


-Exécutions de personnes ns des camps de concentration 
-Exómtions à l^ suite de sentences judici^ires "llen-^ndes 

la suite de sentences judiciaires prononcées pay 
s tribuncux constitués 
r des troupes 


-s collectifs ou individuels 


<. GS 
ou de la 


j&ndes ou 


zis, par des groupes de 


ndits e sassins recrutés nitionaux allemands ou 
rmi es ressortissants de payx occupés, et agissant à la manière 
irbit5commuxs. Les dirigeants nazis ont pu ainsi 

un certain nombre de personnes sons qu'il appa- 
rrisse qu'i it Atexécutions ordomées par eux. Par un 
nouvenu raffinement rdi ces crimes 
que l'on 


un certain 
une intenti: 


pouv2it croi 
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...intention 


anti-^llemsnde et dont lesruteurs poertenrient à la résistance 


t 
L'organisation ndait donc à un triple but : 


19) Un but de terreur : Au point de vue psychologique, 


il est 
probable, qu 15 perspective d'être “sassiné d'um freon 
mystérieuse est plus impressionnante que 13 crainte d'une 
nrrest.tion dons des fomes régulières. 


Un tut de Biss 3imnletion : Les instigsteurs de ces crire 


S 
pensent qu'ils seraient plus difficilement découverts, du 


moment qu'ils n'agissaient ni par eux-mêmes, ni par des u- 


3ème «but poursuivi revèle des sentiments moraux 
nent bas. Ce but était, en effet, de déhonorer 
nouvenents de résist nce qui se dress ient dans 
occupés comme une itine défenee contre une 

précédent dans l'histoire. 
omis en grand nocbré dans tous 
par la constitution de bondes affil 

semi-officiel. Une 

-turellement trop longue et l'autre 
qui étient prises, et du 
il est souvent difficile d'obtenir des documents qu 


ssent üne filiation directe de responsabilité à l'égard 


responsabilité soit 


poser au Tritunol les circonstance 
yui ont été comnis fu Danemark de 
trouve, en éffet, que pour 


cblissent 18 áspomso2bilitó de certains des 


9444 69» 9929 
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SIT 
0... Procès. 


lu cours de l'exposé que j'ai eu l'honneur de orésenter, à 


propos de l'occupation &l'snane su Danmark, j'ai eu l'occasion 


de cler que lesNazis 2vrient congu un mécontentement perti- 


culier, à la suite des actions de sabotage qui se nultiplaient 


dans ce Nous avons vu que leur fureur les avait conduits 


à cette mesure extraordinaire d'arreststion et de dópor- 


de toutel^ police dans ce pays. 


imcginèrent d'autre part un moyen particulier de sanctior. 


S^botge, moyen qui a reçu l'appellation de :"assassi- 


npensation " ou " assassinats de clearings ". Je vais 


expliciter cette définition en lisant tout d'abord au Tribunal 


un passage du rapport du Gouvernement du Danemark qui à été 


déposé αι Tribun-l sous 16 Νο 


Je prends le Bre. mémor ndum intitulé :Mémornndnm supp lé- 


mentire du Gouvernement du Danemark con le terrorisme 


^rings pendant 1 


duit qu'un grand 
puis en plus cour 
fur assassinêe 


du Nouvel 
Mon ibre gs sonneS, < 
et pour rt des 


in 1944; il 8 
des interv 


ent 


On & 


ont 


CD 


+ 
c 


ont 


enfonts; ou 


δώ 


revolver. 
him 


personnes 
à leur 
πας, 


, por o et 2 sonné 
lenmdé à leur parler; æ 
incor tués, caps de 
persc pretextant 
|. un médecin, dens 
decin est . entré, 
D'autres fois, il est 
sont entrés de force 
ire devant les yeux 
encore, qu'un home & 
civiles, p 


nn c , 


^ 
- 
1 


ind le mei 
es inconnus, 
tué le loc2t 
des 

η 


je rsonnes 


seshe 


l'inco 
arrivé 


de 83 
été 6 gue tt é 
our être tué G 


leux homme 
d ils te SFA 
revolver, Ou bien, 
qu'elle était malad 
ures de consult:-ti 
nnu l's tué à coups 
que 45 nuit, des 
une maison et 
fenme et de se 
dans 15 rue, 
à coups de revol- 


dans 
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Il n'est pas nécessaire que jo lise le ἢ suivant 
et je reprends ln lecture au dernier $ de la page 19: 

"Au fur et ἃ mesure que le nombre des victimes 
"a augmenté, on était, du côté dancis, fcreó de re. 
connaître avec stupeur, qu'il y avait un certain 
motif "politique" ἃ la Pase de tous ces assassinats, 
étant donné qu'on s'est rendu compte que, d'une ma 
nière ou d'une ^utre, los allemands étaient les ins- 
tigateurs, 


"A itulation dos Allemands au Danemark, 


près la cap 
et d'après les investigatirns de la police danoise, 11 
a été constaté que tous ces assssinats, qui se chifr 
frent par dos centaines, ont été réellement eommis 
ès des ordres directs dos autorités suprómeg 
avec collaboration active des personnages allemands 
plus haut placés au Monomark, à savoir 16 Flémipo- 
tontiairo du Reich alleman@, le Dr, BEST, lo Général 
dc la pâlice LANCKE et le Chef de la Sureté ΒΦΥΕΝΟΣΕΣΕΙ 
Les dépositions de ces trois hommes sont annexées 
en extrait (voir los annoxes 7-9). 
"xa outre, il a été constaté que los assassinats 


commis par des groupes spéciaux, se composant 


on p^rtie d'Allemands - membres Ac 12 SS Qui ont été 


envoyés au Doncmark dons ec but spécial = et en partie 


avec collobarntion des nazis danois, Ces groupes trae 
vaillaicmt sous dos faum-noms,. ct les autorités alle- 
mandes ont chérché À garder 1ο secrot des relations 
ἃς ees groupes “vec elles. Quelques-uns de leurs mem- 
bros so trouvent sous 1^ surveillance de la poliee 


danoise; ils ont donné des dépositions très détaillées 
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.. . détaillées 


et ont avoué qu'ils avaient commis une longue série 


de moutres et d'autres méfaits et ils ont reconnu 
que tout cela est fait selon les ordres allemanés les 


——— 


plus hauts" 


La justice et la police danoise sont ainsi par 
venues par un travail extrêmement serré à reconstituer 
la composition des groupes crimincls opérant nu Dane- 
mark ct À déterminer les forfaits qui leur étaient 
imputables, 


J'indiquerai sculement ^u Tribunal, car ceci 


v^ être utile dans l2 suite de mes explications, que 


4 


c uramment le 

de son chef, Le document qui constitue l'annexe 15 
du rapport gouvernemental du Danemark donne les pré- 
cisions ficiclles sur la eomposition du groupe 


ER ot o “es qui lui sont imputós ot qui 


commis dans cette 
iminelles 2 été justement l'oeuvrd 
du groupe PETER, C'est également le crime qui a eu 


lus grand retentissement on raison de là person- 


pasteur KAJ MUNK, poète 


Je dósirerais maintenant lire au Tribunal, quol- 
ques extraits d'un document qui se rapporte à cet 


assassinat typique, Je dots indiquer que la lecture 


J 
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eee lecture 


de co dreument donnera peut-être l'impression qu'il 
s'agit &«'un fait particulier, mais fe demande a 
Trihunal de-considérer qu'il résultera des expli- 
cations que je Aonnerai ensuite 

pas en ce moment du sujet de l'accusation, Le 

ment dont je veux lire les extraits 


nexo 11 du rapport officiel danois, 


le procureur du roi à C 


décembre 1945, 
118 tout d'abord lg p 
il y a lieu de remarquer que 
KAJ MUNK qui était paste paroissial au village 


Vedersô, en Jutl:hde, 


breux 

d'autres ocuvres ] Tout le pays le connais 
attitude nationale vis- 

tant du 

haut de 

Ainsi, au printemps 1942 11 aviit 

historique retraçant avec une 

choses crég p: 

évenements qui s'étaient dé 

quand des forces alle 

pays furent chasséos pa: js Danois, Los Allemands 

exigóront la confiscation do diti toute entière, 


mais l'auteur ne fut point | en justice, 





DLL LUN 


H5077-0129 


EF/MR - 3661 7. 


en justice, 


"L'assassinat de KAT MUNK, commis lo 5 janvier 
1944, fut lc premier et le plus marquant d'une longue 
rangée de meutres et autres actes de terrorrisme qui 


so déroulèrent dans la période suivante," 


2 * 


Le rapport donne ensuite des dêtails sur la 
auteurs et dos complices du crime, 
et je passe au compte-rendu 
dos éxécutants, le nommé 
SOHNLEIN 
"Dans lesproniors jours de décembre 1945, lors- 
qu'il 655915 encore au service ée la police 
11 fut appelé à Copenhague chez le Dr, MILDNER qui 
a déclaré qu'il lui réscervait une tâche spéciale, 
lordre de prendre des 
mesures extraordinaires pour arrêter les "liquida. 
tours" des dónonciate au Danemark, Le Dr, MILBNER 
affirma que ce râres émanñiont de HITLER et 
ensuite que, sur la suggestion du 
avait décidé de liquider le pasteur 
KAJ MUNK et « on eomptatt, par ce moyen, couper 
court uno fois p toutes aux sections dirigées 
contro les Aénonciateurs au service des Allemands, 
faire sauter 
était venu 
ur examiner les conditioni 
qu'un tel attontat ne 
provoquft un sœulèvement de la population danoise 11 
té décidé on fin de mpte quo l'action con 
tro los dénoncintcurs devait Otro ccmbattue p 


"liquidation" du pasteur KAJ MUNK," 
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ess KAJ. MUNK, 


Je ne lis pas suivants, ot jo reprends 


la lecture à la 2ème phrase du ler $ de la page 5 


"Cette fois encore, ils passèrent la nuit à 


Aaheæ aa, ot le 3 jonvier au matin KOHNERT et SOHN- 
LEIN allèrent ensemhle on auto à l'Ecole pour les 
pe tits cultivateurs" À ^dense (ville principale ὅθ 
l'île de Fionie),.Lo même jour, un peu après midi, 
le Sturmführer PAHL quittait Copenh-gue en auto, 
ammcnant avec lui los personnes énumérées ci-dessus 
les Nos 2, 3, 4 et 5, choissies pour prendre 
assinat du pasteur KAJ MUNK, Dans l'après 
du même jour, S^HNLEIN et ses quatre complices 
juittèrent los cinq ensemble en auto la susdite école 
agricole A'Ndense pour se rendre à VedersO, après 
avoir été cru it ar PAHL ἃς ee qu'ils avaient à 
t la nuit à Herning, et le 4 jan- 
ls continuèrent leur route vers Vedersü, Ils 
s'arrêtèrent ἃ Ringkübing, d'où SOHNLEIN tólóphona 
d'un kiosque publie au pasteurs KAJ MUNK pour s'assu4 
chez lui, Ils arrivèrent au pres. 
20 heures, L'intention pre: 
cur KAJ MUNK au pres- 
vu la présenee Qu grand nom- 
jt les très mauvaises con- 
de lfautre, qui leur faisaient 
signer avant qu'on 
d'emmener le 
tard, 
rplíees restèrent dans la cour avec 


L'un d'oux, Toni GFOLLER, tenait le volant 
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so. tenait le volant 


prêt à démarrer on vitesse, tandis quc l'autre, KURT 
CARSTENSEN était chárgó do veiller à ce que personne 


oq 


no puisse quitter lo presBytéro pour affèle 

cours, Les trois autres entrèrent dans 

sommèrent Me pastou^ de les suivre, Ils le conduisi- 
ront À la voiture quo les attendait et le placèrent sur 
le siège arrière, entre SGHWERDT et NEUMANN, Les trois 
autres étaient assis sur la banquette de devant, Le 
pasteur avait emporté avec lui une petite valise et 

uno couverture, L'uto roulzit très lentement, à cause 
du chemin 68, da a ection de Silkeborg. 

En route, CARS ISEN écrivit en Dan sur un bout de 


papier "Cocho a a même travaillé poür l'al- 


lemagne", Cet écriteau, í servir à écarter 


28 vrais coupables, êta plaqué sur 
trouvé le 

jour suivant, 1 ya ou de relever que le texte da 
ois contenait une faute de grammaire tout élémen- 


qu'il n'avait pas 


remonté la grande route No, 15 
jusqu'à un endro à environ 10. km, de Silkekorg, 
sur la montée de Hórbylunde, l'auto s'arrêta après 

ὁ gauche de la voie, Ils decendirent 
d'un besoin naturel, et se placórer 
et NEUMANN 
pasteur KAJ MUNK 
et SCHWERDT qui tirérert 
pasteur, Ils dóchargóroent quatre à cinq coups 


sèrent ensuite le corps dans le fossé qui longe 
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esol fossé qui longe 


EF/MR ~= 3664 


la route, avec la valise et l'écriteau sur ses genoux, 
Les meurtriers roulèrent tout droit à Aarhus, où 118 
se tintent cachés pendant quelques jours chez 1a 

ον Flus tard, ils se rendirent à Asbenraa et se 


separérent," 


Ce récit ost do toute manière très caractéris tiqu 
quant au procédé même des assassinats camouflés., On 
remarque qu'ici l'assassinat n'est pas camouflé en 
simple assassinat de droit commun: il ost camouflê en 
assassina ommis par les résistants, L'intention 
était de déshonorer la résistance et de déshonorer 
le pasteur en Ίο faisant passer pour un collaborateur 

allemands, ce qui d'ailleurs était parfaitement 

mais de toutes façons los traces étaient 
ainsi complétement hrouillées, 

Après avoir sinsi reconstitué le crime tel que 

viens de l'indiquer, c'est que tous les membres du 
sponsahle de l'assassinat de 

KAJ MUNK et de certains nombros de forfaits analogues, 

avaient reçu des félicitations personnelles de HIMMLEF 

Ceci résulte do l'annexe 13 du rapport damois, page 2 


at A 
c tto B 


cours de l'été 1944, les déclarations de 
reconn issance nee H, HIMMLER ont 
aux membres du 
L'exomplairo d'une de ces déclarations a été 
retrouvé et il constitue l'annexe 14 du rapport da- 


nois, d'autre pa es photogopiescde l'oroginal 
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9e l'original 


` 


sont remises au Trihunal à titre de document, 
Je le lis 
"An SS-Sterrmann THYBO SORENSEN 


Feldpostnummer 48 3512 


Je vous exprime mon appreciation pour votre 
activitó personnolle eninente et pour les services 
particuliers rendus au scurs d'une mission spéciale 


dans les territoires occupés," 
(Signé) H. HIMMLER 
Il est done bien ótabli que les crimes étaient 


sur l'ordre du chef Suprême des organisations poli- 


cières, 
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Mais ceci n'est prs la fin dc l'enquétr. Ia 

arrêter Gunther Pencke qui exere 

it les fonctions de g néral de la police au Dene- 

marker depuis le Ier Nove! 4 Je produis mabnte- 

nant, à titre de document, l'annexe 7 du rapport da=- 

je désirelire un extrait de l'interrogatoire 

le Pancke qui à lieu le 23 Aout 1945. E interroga- 

toire est reproduit d'après l'extrait du Plumitif du 
Tribunal de : Instance de Coyephague. Je lis 

document: 


le comparant ct Best 


le G.nóral von Honnceken,K 
cta ient presents entire 
correspond. avre le journal de Best du 30 Dé- 
cembre 43 dont il exis 
y avoir éga lcoment un représentent du "inistée 
l'allemagne, mais 
comparant ne se rappelle pas son nom ni 
personne en question a prononcé un dis- 
première partie 


lla séance, Hitler éta it de fort mauvaise 


humeur, cet tout portait à croire que les rene 


seignements qu'il avait obtenus sur la situ- 


ation au Danemark étaient un peu rxagéréss 


-5475- 
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sovier PU CXAZÓYÓS, 


"Best a fait le rapport le premier et il ^ 
déclaré qu'à son avis, 15 situation au Da- 
nemark, abstraction frite 

qui curent licu le 29 aout était extrómemept 
favorable, Les livraisons continuaient €t 
l'administration des chefs desdépa rtements 
était satisfaisante, il déconsrillait donc 
£ortement d'adompter des mesures plus ri- 
goureusrs qu'auparavant ος qui aurait inévi- 
t^blement pour résultat que les livraisons 
diminuent, Il déconsrillait surtout qu'on 
procède nux représailles par la terreur, Tou- 
tefois, il a dene qi a juridiction luï 
soit attribués po rs saboteurs danois 

de sorte que les personnrs en question 

sent Être punies selon la justice. Ensuite, 
le comparant a f^i ( apport entièrement 
en conformité avec Best, Lui aussi s'est 
prononcé contre les représailles par la ter- 
reur et les assassinats dc compensation, €t 


2 


il avsit la conviction quce le travail four- 


ni jusqu'ici par la police de Sûreté alleman- 


"insi queil avait été effectué au cours 
lernirrs trois mois, suffirait a rédui- 
re le sabotage, 


-3472€ 
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sabotage. 
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En effect, par le concours d'hommes d 
fiancee danois, on avait réussi à pénétrer 
dans la Résistance danoise ος qui permettait 
d'espérer d'effaiblir consid‘rablement ct 
gous peu de temps le mouvement de la Résis- 
tanot, 
Hitiér s opposé fortement contre 
propositions du comparant et dr Best, 
éclara qu'il ne pouvait absolument pas 
Être question de juger les sabotrurs devent 
un tribunal, On savait, en effet, que les 
personnes liquidées de cette manière avaient 
rtout été hérolYsées. Comme,par exemple, 
en Allemagne, andreas Hofer et Schlageter 


^ 


et il serait de même au Dàhemark:; Hitler 
a déclaré expressement; que mon ordre soit 


on sait qu'un soldat ne peut cir- 


da ns les rues de Copenhague sans 


accablé d'injures ou importuné autre- 


menm pa a population danoise. Lc comparant 
déclare à ec propos qu'Hitler a fait pren 
dre par un photographe spécial] problable- 
ment un titutenant aviateur, dcs photàs d' 
objets qui l'intéressairnt, per exemple à 
Copenhague, et a ce Lieutenant on aurait 


54449 u #0 « *# » 54 
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SE FIRES it " : 1 ! 
"fait des propos désobligra nts pendant qu 


s photos dans les ru 


^ 


il prena it s: 


Q 
D 


Copenhague, avee lcs saboteurs il fallait 
d'une seule manière, à savoir 158 
tuer, de préférence a u moment de l'éxécut 


lr l'action, sinon lors 


ou 
recu tous les deux de Hitler 


1e déclencher 


toutefois, qu'il 


ct aussi Gongereux 
ayrrstation 


savoir avec 


la person- 


éócliement saboteur, Hitler 


cnaation 


lle 


sassinst: 
Allemand seraient 


I1 1 
iannexen A 


lequel il & apruyé 


et il déclaré 


fortifications, il pouvait disposer 


L 


le main-d'oruvre volontaire qu'il 
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(«recae Volontaire qu'il 


"désirait. Les livraisons évaient également 
lieu à 8ouhait. En outre, le Général Keitel 
a pris part à la conversation, se bornant 

toutefois à proposer de réduire les rations 
alimentaires au Danemark au même niveau que 
les retions en Allemagne, Cette proposition 
a éga lement été rejetée par tous les trois 
représentants au Danemark, Le résultat a 

été que la séance s'est terminée par l'ordre 


Hitler au comparant de déclencher 


mpensation et le contre- 


après cette séance, le comparant avait 
n entretien seul ἃ seul avec Himmler qui 
lui a dit que le comparant avait appris 


à présent par le Führer lui-même comment il 


fallait a gir et qu'il pensait pouvoir comps^ 


ter que le comparant ex-cuterait l'ordre 
reçu. Il semblait n'avoir jusqu'ici exécuté 
celui de Himmler. Le comparant sait que Best 
juste après la séance avait un entretien 
avec bon Ribbentrop, mais il ne se souvient 
du résultat, 
À près son retour au Da nemerk, le 

comparant a traité l'affaire plusieurs fois 


5.54» »9 0 » 4 4 4 4 9 5 
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eessss,plusicurs foi 


e T 
l'ordre de Hitler il 
urespoursuite contre plusieurs sa- 
comparant a 
de La Policedr Sûreté au 
époque l'ordre 
cn con- 
Toutefois, 
ation n'étaient 
sur.l, mais dc l sur 1. 
nt ^ transnis cet ordre 
delui-ci cst arrivé au 
janvier 
La ] portion de 1 
maintenue ni pour Le 


ssassin°ts 


mensur Ls 
contre-sabotage 


pensation, €t pour avoir l+ compte on 


A 


m 


vent porté les actes de sa bota ge comme 


contre-sabotege, àe même que les danois tués 


sous lcs 
apports rédigés 
ire était naturellement 


our le contrr-sabotage 


sr 


ἝΛ ΤΩ 
-3/4 78- 
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954.» ος. contreé-sa bc tage 
compensation figurait 
rapports "Krine Deutschen Interes- 


sen Betroffen", Le résulta t de l'entretien 


du compara nt avec Hitler éta it donc qu'il 


aine mesure à l'ordre 
fut opposé personnellement et 
que tous les Allemands notables 
nemark étaient 
et particulièreme 
nt explique qu'à son avis 
lécrétérs avec pleine 
éméditation per la Juridiction suprême 
agne qui les ^ jugées nécessaires 
lies Allemands stationnés 
mnis travaillant pour 


ent a dûobéir 


faits 
importants 
ositions. Le comparant ignc 


Bovensirpen a choi- 


ceux-ci ont été choists parrses subal- 
à cla qu'il subis- 


it une forte pression du côté militaire 


te 
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^ , 
T MEN OE 


militaire 
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d'une part du Gê 


ecl ui-ci au d üt opposé aux reprécsPille. 


per laterreur, ct plu tara encore Plus )du 


Colonnrl-Général Lindemann, Quand de 


t tués ou d'ailleurs qu'il ait 


ommage aux objretifs militair 


3 


^ , 
que du eote 


anporter au Grand Quar- 


lire Hitler. 1€ compa- 


“ponse satisfaisante, 


"PRETER" 


"PETER" c'est-à- 


+ Ll 


AA 


ur foirP.o68 


il 


tenbrunner, 


Υ6- 


tait envoyé 


en relation directe aveo Le grou- 


dt un entretien 


travaillait le Broupe 


ordres de Bovensirpen. 
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ess FN outre, 


"que par la suite on avait incorporé plusirurs 
danois dans oe groupe pour avoir des membres 
parlant le danois, Τε but ‘tait de faire croi- 


re par là que les actes de terreur commis par 


le groupe étaiént commis par des groupes Danois 


par exemple les communistes, En tous cas, 

il devaitnétfértenu au secret que le terroris- 

me était effectué pa y les Allemands," 

Cette preuve qui résulte du témoingnage du 
génaral PANCKE sc trouve encore confirmée d'une fa- 
gon & 8852 curiruse, Nous avon vu qu'à cette conféren- 
ος assistait également le Dr, Best; nous connaissons 
déjà le doc € C'est ce général SS qui a 
exercé quelque temps des attributions en France ct 
qui rat ensuite d 94 e plénipotentiaire 
du rich au Danemarki 

de rappelle au Tribunal , que dans mon expos 
relatif au Danemark, j'ai cité un document qui 
procès-verbal d'une conférence de SS et ph 
l'on dit teæturllement que le Br. Best à "pris le 
pouvoir" au Danemark. Il n'est pas étonnant que nous 
le retrouvions dans cette affaire des assassinats de 
compensations. Or, Dr. Best, a pu être arrêté 
lui aussi €t apiers ont été inventoriós. 
Parmi ses papiers on a trouvé son journal 
intime, Un feuillet de σε journal intime est produit 


comme document sous forme dc l'annexe IO du rapport 


-568I- 
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ecc Tapport 
danois. C'est lc feuillet du 30 décembre 1943. Orei 
concorde done aveo les indications du Général de Po- 
lice PANCKE. Je vais donner lecturer de ce doucement, 
" Copier du journal intime du Dr. Best approu- 
par le dr. dans le procès-verbal et 
audience âu 7 janvier 1946: 
Matin: En voiture avec Le Gnetrur 
Sonnlritner, Ministre, de la"Maison 
des Hôtes" au chateau Strinort? Là un en- 
tretien avec le Ministre des Affaires Etran- 
gères du Hrich, puis en voiture aveo le docs 


teur Sonnlritner à "Wolfssohanze" 

Midi = dans la "Maison de thé" du 
Führer- déjeuner avec Adolf Hitler, M. H. 
Himmler, Reichsführer, lc Drsotcur Katel- 
brurner, SS. Obergruppenführer, M. Panoke 
SS. Gruppenführer, le Feldmaréchal Ke itel 

Général Jodl, lr Général van Hanneken 


Lieutenant Général Sohmudt, le Lieute- 


na nt de Brigade Seherff (le déjeuner et 


les discussions sur les questions danoises 


ont durés depuis I^ heures jusqu'à I6 h.30). 
S'y rattachant de brefs entretiens aveo le 


Felàmaréehal Keitel et M. Himmler, Reiehs- 


führer SS, 


-56835- 
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w*«sae Del 
brès-Midi- En voiture au Chateau Strinort 


Là un entretien avre le Ministre des Affaires 


Etrangères Cu Reich, 


, 


SOir- 20 hcures 22 -- dé 


part de Rastenburg aveo 
le Docteur Kaltenbrunner εὖ le docteur Stu- 


kart, Panoke ft Suchenek, ἡ 


Signé: Henry Kudsk., 
Je reprends maintenant l'annexe 7 extrait 


du Plumitif du Tribunal 
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J'ai lu tout à l'heure une portie de ce docu- 
Trent qui relrtrit l'interrogntoire de Pencke, Le 
début du même document est relntif X 15 comTmpo- 
rution ie Best, Je lis page 2, perographe 5 s 
: Le comperont approuve lr note de 
eclendrier du 30 décembre 1943, dont il 
lui & été donné lecture co:cernent les per- 
entes chez' Adolf Hitler le jour 
en question", 


Enfin, je dois faire connrítre ru Tribunol 


, 


que le Dr Best a été interrogé cu sujet de 15 


conférence du 30 décembre 1945. Je võis lire 
lyse de son interrogntoire en drte du 28 


l'snnexe 9 du rrprort denois, 


Lo déposition du comprrent tu sujet 
d; In conféränce du 30-dé6é5*bro 1943 
chez Hitler esi 


conformi té Poncke, lorsqu'il 
dit avoir protestá contre 15 proposition 
de Hitler de faire mettre à mort sons 

gement terroristes et non-terroris- 

98, cer cele produirait une impression 
défrvorable dans un pays comme 

che une gronde importance 

cux poursuites selon les règles du droit, 


Le comparent ne se souviént pos d» ce que 
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...ne 8e souvient prs de ce que 


Hitler, qui rvrit prrlé berucoup, rit men- 
tionné, quelque chose, comte quoi les re- 


torsions, en ce qui concerne les meurtres, 


devreient être pratiquées dens 15 propor- 


ti n de 5 pour I. Himmler et Krltentrunner 
se joignirent à Hitler, tandis que los 
cutres personnes présentes, dont le com- 
prront énumère les mêmes que Prncke, n'ont 
; lui semble-t-il, exprimé leur opinion. Le 
nz.res n'étoit 


Sonnleitner ne 


comparant eut 


une conversotion à qurtre yeux evee Ribbentrop 


r contre une prreille méthode, mois 
e toute, rien à foires..." 


L'accusation considère que les documents qui 


΄ 


sont produits démontrer ο culpabilité non seulement 


, , 


de l'occusé Krltenbrunner meis ésrlement des occusés 
Keitel et Jodl dons l'organisation des essessinots 
clerrins, Sons doute, il n'est pcs démontré que 


les necusós nient énis un ovis positif ^u cours de 


Ν9 5770 EF/SR 
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cette conférence où les ordres ont été donnés 
per Hitler et approuvés prr Himmler et 
brunner, Mois, il résulte en tous cas de 
gnoges de Best et de P-ncke qu'ils n'ont 
testé contre cette nbomineble orgrnisetion, 
Leur présence n'étrit pos le résultat du hrsard, 
il n. s'ogissait pos d'une róuni-n mondrine, Ils 
$teient là dons l'exercice de leurs fonctions, 
dons le cndre de leurs compétences, en même 
temps que leur subordonné ls comrnndont militaire 
du DAnemork. 

Nous rvons vu d'rilleurs dans 15 déposition de 


ue le comrrndnnt militaire n'eveit cessé 


38 de creur, afin d'avoir quelque 
à rapporter cu Grond Quartier Générrl, ce 
sont 165 propres expressions que nous Avons lues, 
Il est égonlementétobli que l'rceusé Ribbentrop 
c été tenu nu courent p^r son subordonné Best 
et que bien qu'il nit dit qu'il n'était 
nellement d'accord sur les méthodes, 11 a conclu 
qu'il n'y ovoit rien à frire et per conséquent 
1$cision qui rvrit été ordonnée, 
de 15 responsrbilité de plusieurs 
centaines d'assossinets et d'attentats commis dans 
desconditions rbjectess et sons doute, celo pour- 


reit poroître peu de choses quond il s'agit de 
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l'accusation portée contre les hommes qui sont res- 
ponsables pour plusieurs millions de victimes. Mais 

le fait que les grands chéfs d'une armée et d'une di- 
plomatie aient connu rt accepté l'organisation systé- 
matique d'actes dc banditisme, d'assassinats commis 

par des tueurs professionnels qui prenaient la fuite 
après leur forfait, cela est encore une démonstration 
de la corruption générale l'Etat nazi, c'est de tas- 

corruption morale à laquelle nazisme a pu conduire 


des hommes élevés dans la tradition de l'honneur mili- 


Les documents que 
derniers de la série que je m'étai 
ter au Tribunal. Je ne les ferai pas suivre d'un com- 
mentaire général. Il y a dans l'horreur des innombra- 
ant de monotonie cet tant ἂς varié- 
és que l'esprit parvient difficilement à en concevoir 
l'étendue. Mais a ussi bien chacun de ees crimes 
en lui toute la densité de cette hofreur commu- 
recèle la valeur infernale de la doctrine qui 
commandés. 
C'est cette doctrine que l'accusation pour- 
suit devant le Tribunal, avec les hommes qui l'ont 


incarnée rt qui en ont dirigé les entreprises. 
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